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Premier rapport

A Son Excellence le Gouverneur general en conseil,

PLAISE A VOTRE EXCELLENCE ,

Nous, les Commissaires nommes, d'apres les dispositions
des decrets du conseil des 15 octobre 1957 et 13 janvier
1958, pour enqueter et faire des recommandations au
sujet des questions precisees dans le decret du conseil
du 15 octobre 1957 :

AVONS L'HONNEUR DE PRESENTER A VOTRE EXCELLENCE
LE PREMIER RAPPORT SUIVANT .
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Avant-propos

Ce premier rapport porte, sauf en ce qui concerne 1'exception indi-
quee ci-apres, sur les questions particulieres . a 1'egard desquelles la Com-
mission a ete chargee d'enqueter et de faire des recommandations par le
decret du conseil qui 1'a etablie le 15 octobre 1957 . Ces questions sont
etudiees, dans le present rapport, dans l'ordre ou elles ont ete soumises a la
Commission par le decret du conseil . C'est pourquoi les chapitres 1 et 2
du rapport font allusion a 1'existence d'une commission nationale de 1'energie

alors que 1'autorite recommandee pour une telle commission, ainsi que le
genre d'administration et de procedure a etablir pour une telle commission,

ne sont etudies dans le detail qu'au chapitre 3 du rapport .

La Commisison a du, selon les prescriptions du decret du conseil,
faire des recommandations detaillees dans certains cas . Il faut tenir compte
de ce fait quand on consid'ere le nombre des recommandations de la Com-

mission, notamment celles qui ont trait a une commission nationale d e
]'energie .

La partie du decret du conseil etablissant la Commission qui prescri t
a celle-ci de faire une enquete et des recommandations au sujet des <<mesures
qui serviront au mieux 1'interet national en ce qui concerne 1'exportation
de 1'energie et des sources d'energie du Canada>> est approfondie dans l e
present rapport dans la seule mesure oil elle a trait au gaz naturel et a
certains aspects du petrole brut . L'application de ces dispositions particu-
lieres du decret aux autres formes d'energie et aux autres sources d'energi e
fera l'objet d'un rapport subsequent .

Au cours des seances qu'elle a tenues, la Commission a requ beau-
coup de temoignages sur la possibilite de substituer, en totalite ou en partie,

le petrole brut canadien au petrole brut de sources etrangeres utilise presen-
tement dans les raffineries de Montreal . Ce probleme n'etait pas inclus en
termes precis dans les attributions de la Commission, mais a cause de so n
importance pour le Canada, les provinces productrices de petrole et l'indus-

trie petroliere en general, ainsi que de sa relation etroite avec les difficulte s
particulieres aux marches d'exportation du petrole canadien, la Commissio n
a estime qu'il n'ent pas ete raisonnable de sa part de refuser d'entendre des
temoignages a cet egard . La Commission n'a encore fait aucune recomman-
dation a 1'egard de ce probleme et rien dans le present rapport, son premier,
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ne doit etre interprete de fagon a indiquer, par d 'eduction ou autrement,

quelles pourraient etre ses futures recommandations a ce sujet . La Commis-

sion se propose de faire de cc probleme, ainsi que des autres problemes qui
ont trait au marche interieur et a 1'exportation du petrole brut canadien,

la matiere de son deuxieme rapport .

A l'origine M. Gordon G. Cushing, d'Ottawa, faisait partie de la

Commission, a titre de commissaire, mais il a dn resigner ses fonctions le

10 avril 1958, en attendant sa nomination au poste de sous-ministre adjoint
du Travail le 1er mai 1958 .

Liste des recommandations

La Commission recommande :

Au chapitre 1-

Exportations de gaz naturel et de petrole brut

Section A, Gaz nature l

Partie 1-Autorisation d'exporter:

1 . Que, eu egard aux reserves connues de gaz naturel au Canada

et aux tendances relatives a la decouverte et a 1'augmentation des reserves,
1'exportation du Canada du gaz naturel qui peut, de temps a autre, exceder
les besoins raisonnablement previsibles du Canada soit permise moyennant

une licence .

Partie 11-Considerations influant sur 1'octroi de licences
d'exportation :

2. Que, lorsqu'il donne suite a une demande relative a l'octroi d'une

licence d'exportation de gaz naturel, le gouvernement du Canada prenne
en consideration les, questions qu'il peut juger pertinentes, eu egard, aux
interets du Canada, y compris, mais sans restreindre la generalite de ce
qui precede :

a) Les quantites de gaz naturel alors disponibles a 1'exportation .
b) Les quantites de gaz naturel dont l'aspirant dispose en vertu

d'un contrat et les clauses de ces contrats :

c) Les clauses et les conditions du contrat en vertu duquel on se
propose de faire des exportations .

d) Les dispositions qu'on se propose de prendre en vue d'utiliser

les sous-produits et d'eviter le gaspillage .
3 . Qu'un permis d'exportation soit accorde pour une periode n'exce-

dant pas vingt-cinq ans a compter de la date de son emission ,

4: Que 1'article 9 des «Reglements concernant 1'exportation de la
force motrice et des fluides et l'importation du gaz» etablis et edictes par le
decret du conseil C.P. 1955-907, dans la mesure oil il s'applique au gaz

naturel, soit revoque .

Partie III-Westcoast Transmission Company Limited :

5 . Que la Commission des transports du Canada exerce, a 1'egard de
la Westcoast Transmission Company Limited et de ses operations, les

vi I III vii
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pouvoirs de reglementation qui, selon la recommandation faite par la
Commission au chapitre 2 du present rapport, devraient etre conferes a la
Commission des transports du Canada, et exerces par elle, en ce qui con-

cerne les societes de transport du gaz par pipe-line qui sont du ressort du
Parlement du Canada .

6. Qu'en exergant ces pouvoirs de reglementation an sujet de la
Westcoast Transmission Company Limited et de ses operations, la Com-
mission des transports du Canada prenne en consideration les prix auxquels
la Westcoast Transmission Company Limited vend le gaz au Canada et en
vue de 1'exportation du Canada, afin de s'assurer que les benefices relatifs
aux placements des actionnaires dans la Westcoast Transmission Company
Limited que la Commission des transports autorise n'amene pas les consom-

. mateurs canadiens de gaz naturel a contribuer pour plus que leur part juste,
raisonnable et proportionnelle du profit total .

7 . Que, si la Westcoast Transmission Company Limited, on toute
societe filiale ou afliliee, presente au gouvernement du Canada une demande
en vue d'obtenir une licence d'exportation du Canada relative a des quantites
de gaz en plus de celles qui sont prevues dans la licence d'exportation
existante actuellement detenue par ladite societe ou toute modification des

quantites de gaz naturel actuellement prevues dans ladite licence, le gouver-
netnent du Canada, avant d'approuver toute autre licence on toute modifi-
cation, ainsi qu'il est indique ci-dessus, s'assure que 1'ensemble du gaz
naturel a etre exporte par la Westcoast Transmission Company Limited

en vertu de tous les contrats en cours et proposes pour la vente de cegaz,
soit` vendu a des prix qui, en moyenne, sont justes et raisonnables eu egard
au prix auquel le `gaz naturel est vendu a la Pacific Northwest Pipeline
Corporation en vertu de son contrat passe avec la Westcoast Transmission
Company Limited le 11 decembre 1954 .

Partie IV-T'rans-Canada Pipe Lines Limited-Exportations
proposees a Emerson (Man .) :

8 . `Que la Trans-Canada Pipe Lines Limited soit prevenue par le
ministre du Commerce que 1'alinea suivant d'une lettre du 28 septembre
1955 adressee a la Trans-Canada Pipe Lines Limited par le ministre du
Commerce de cette epoque,. et se lisant ainsi qu'il suit :

uPour 1'exportation a Emerson, la Tennessee doit obtenir un permis du
gouvernement des Etats-Unis . Lorsque ce permis aura ete delivre„le gouverne-
ment du Canada prendra des mesures sous le regime de la Loi sur l'exportation
de la force motrice et des fluides et sur l'importation du gaz pour autoriser 1'expor-
tation'a'Emerson, Manitoba, de 200,000 milliers - de pieds cubes de gaz par

rt, jour pendant une periode de 25 ans a compter de la date de la premiere expe-
dition de gaz.>>

'doit~etre~considere comme n'etant plus en vigueur .

Liste des recommandations

9. Que toute demande que la Trans-Canada Pipe Lines Limited

pourra faire a l'avenir en vue d'obtenir une licence relative a ces exporta-

tions soit consideree an merite .

Section B, Petrole bru t

10. Que, eu egard aux reserves connues actuelles de petrole brut
an Canada et aux tendances relatives a la decouverte et a 1'augmentation
des reserves,l'exportation du Canada de petrole brut soit autorisee moyennant

une licence annuelle.

An chapitre 2-

Reglementation des societes,de transport par pipe-lin e

11 . Que la Loi sur les pipe-lines, S .R.C. 1952, chap . 211, soit modi-
fieE de maniere a comprendre les dispostions suivantes :

a) 11 sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada

d'exercer les pouvoirs que lui confere la Partie lI de la Loi
sur les pipe-lines, en ce qui concerne la reglementation du trans-
port, des taxes ou des tarifs des societes de transport du petrole
par pipe-line, sous reserve, de 1'autorite du Parlement du Canada ;

b) II ne devrait pas etre une condition anterieure a 1'exercice de
ces pouvoirs qu'une societe de transport du petrole par pipe-
line soit declaree <<voiturier public» ;

c) Il sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada
de reglementer les prix ou les tarifs des societes de transport

du gaz par pipe-line, sous reserve de l'autorite du Parlement
du. Canada et, pour cc faire, d'exiger, s'iI y a lieu, que toute
societe de transport du gaz par pipe-line negocie a nouveau les
conditions de tout contrat existant en vue de la vente ou de la

livraison de gaz destine a la distribution ou la consommation
au Canada ;

d) 11 sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada

de proceder periodiquement, et au moms une fois par periode
de 24 mois, durant les premieres annees de reglementation, a
1'examen et, an besoin, a l'ajustement des prix, des taxes, des
taux et des tarifs des societes de transport par pipe-line assujeties

a sa reglementation ;
e) Il sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada

d'exercer les pouvoirs que lui confere la Partie IV de la Loi sur

les pipe-lines ;

t 1 11 ix
viii
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}) Les articles pertinents de la Loi sur leg chemins de fer, qui sont
actuellement incorpores dans la Loi sur leg pipe-lines par allu-
sion seulement, devraient etre revises de maniere a y inclure

les termes applicables aux pipe-lines, en tant que distincts des
chemins de fer, et prescrits specifiquement dans leur forme
revisee en tant que partie integrante de la Loi sur leg pipe-lines .

12. Que leg prix, les taxes, les taux et les tarifs d'une societe qui
possede ou exploite un pipe-line de gaz ou de . petrole, aux termes de la
reglementation de la Commission des transports du Canada, devraient etre
justes et raisonnables, sans differenciation, et etablis de maniere a assurer

un taux de revenu equitable a la part des actionnaires, apres avoir tenu
compte des depenses, de la depreciation, de 1'interet, de 1'imp6t sur le revenu
et des autres impots d'une maniere raisonnable et convenable .

Au chapitre 3-

Commission nationale de 1'energie

13. Qu'une loi habilitante soit adoptee par le Parlement autorisant
le gouvernement du Canada a exercer un controle efficace de 1'exportation
et 1'imp6rtation, au Canada, ainsi que du mouvement d'une province a une
autre, de toute 1'energie et toutes .les sources d'energie .

14. Qu'une commission nationale de 1'energie soit etablie par cette
loi habilitante a titre de commission permanente chargee d'examiner et de
recommander au gouverneur en conseil leg mesures destinees a assurer a la
population canadienne l'utilisation la plus efficace de 1'energie et des sources
d'energie au Canada .

15 . Que la Commission nationale de 1'energie soit autorisee a exiger
que toute personne qui desire construire un pipe-line destine au transport
du petrole et du gaz, ou des produits ou sous-produits petroliers provenant
de la transformation du gaz, sous reserve de 1'autorite du Parlement, obtienne
un certificat de service public de ladite commission .

16 . Que la Commission nationale de 1'energie soit autorisee a exiger
que toute societe qui procede a la transmission d'une province a une autre,

par pipe-line, de petrole brut, de produits du petrole, ainsi que de gaz
naturel ou de sous-produits du gaz naturel, obtiennne une licence de ladite
commission .

17 . Que la loi habilitante contienne des dispositions qui autorisent
le gouverneur en conseil, de temps a autre, a faire passer d'autres formes
d'energie ou sources d'energie sous 1'autorite de la Commission nationale de
1'energie aux fins que peut prescrire le gouverneur en conseil .

0

I

Liste des recommandations

18 . Que leg divisions ou services des divers ministeres du gouverne-
ment du Canada qui s'occupent actuellement du petrole et du gaz naturel,
ainsi que de questions connexes, et dont leg attributions se rattacheraient

effectivement a 1'autorite de la Commission nationale de 1'energie soient
places sous 1'autorite de ladite commission .

19 . Que 1'importation de petrole brut et de produits du petrole au

Canada soit assujetie a une licence delivree par la Commission de 1'energie :
a) Aux fins de cette licence, le petrole brut ou leg produits du

petrole en provenance du Canada mais transportes par un pipe-
line situe en partie en dehors de la frontiere du territoire du
Canada seront consideres comme etant importes au Canada,
meme si la transmission dudit petrole brut on desdits produits
du petrole se fait en admission temporaire .

b) Lesdites licences demeureront en vigueur pendant douze mois,
ne pourront etre cedees et seront assujeties aux conditions et
aux dispositions que la Commission pourra juger apportunes

dans 1'interet public, y compris leg dispositions qui prescrivent
au porteur de la licence de soumettre un rapport trimestriel
a la Commission, exposant la quantite de petrole brut ou de
produits du petrole importee au cours des trois mois precedents,
leg devis y afferant, la source dudit petrole ou desdits produits,
le nom du fournisseur et le prix exige ou paye, le nom de 1'agence

de transport et leg frais de transport, la devise on les devises
utilisees pour effectuer leg paiements qui ont ete faits ou devront
etre faits relativement auxdites importations, et d'autres rensei-
gnements utiles :

20. La Commission nationale de 1'energie sera habilitee a :

a) Examiner, controler et de temps a autre recommander au
ministre du Commerce leg mesures et dispositions qu'elle juge
necessaires ou souhaitables dans 1'interet public en vue du

controle, de la surveillance, de la conservation, de 1'utilisation
et de la mise en valeur de 1'energie et des sources d'energie,
ainsi que de la production, de la recuperation, de la fabrica-

tion, de la transformation, de la distribution, de la transmission,
de la vente, de 1'achat, de 1'echange, de la disposition, de l'im-
portation et de 1'exportation de 1'energie et des sources d'energie

dans leg limites, en provenance ou a destination du Canada .
b) Donner des conseils et presenter des recommandations au sujet

de toute question interessant 1'energie ou leg sources d'energie
a tout ministre ou a toute commission ou agence constituee

H
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sous le regime de toute loi du Parlement du Canada ou, a la
demande du ministre du Commerce, a toute commission ou

agence constituee en vertu de 1'autorite de la legislature de .

toute province .
c) Recueillir, examiner et controler la statistique et les estimations

de la quantite, la qualite, 1'emplacement et la disponibilite des

diverses formes d'energie et de sources d'energie au 'Canada,
de sorte que la Commission puisse maintenir un etat a jour des

ressources energetiques . du Canada .

d) Assurer sa collaboration et son aide a toute commission, agence
ou autre autorite, constituee en vertu des dispositions de toute
loi du Parlement du Canada ou de la legislature de toute pro-

vince, dont la competence se rattache a 1'energie et aux source s

d'energie, en vue de 1'etablissement de normes, de mesures et If
de methodes d'appreciation et d'estimation des approvisionne-

ments d'energie et de sources d'energie .

e) Faire d'une fagon permanente 1'etude et 1'appreciation de toutes
les questions qui se rattachent a 1'exploration, a la production,

a la transformation, au transport . et a la mise sur le marche

du gaz naturel et du petrole, ainsi que des produits du gaz

naturel et du petrole au Canada et ailleurs .

f) Deliyrer, revoquer . ou suspendre les licences en conformite des

dispositions et dans les conditions, s'il y . en a, que la Commission

peut etablir (sous reserve, toutefois, que chaque licence dans

le cas de l'exportation du Canada . de force motrice ou d'energie

electrique et dans le cas de 1'exportation ou de 1'importation,
au Canada, de gaz soit assujetie a 1'approbation du gouverneui

en conseil) :
(i) Pour 1'exportation et 1'importation, au Canada, des formes

d'energie et des sources d'energie a 1'egard desquelles une
licence est actuellement exigee sous le regime de la Loi sur
1'exportation de la force motrice et des fluides et sur 1'im-

portation du gaz .

(ii) Pour la transmission au dela de la limite provinciale, par
d dA . ainsi

iii) Pour . rexportation ou l'importation, au Canada, de toute

forme'denergie ou de sources d'energie qui pourront etre

de'signees par. . le gouverneur en conseil .

pipe-line, du petrole brut et des pro urts u p , .

que du gaz naturel et des sous-produits recuperes de sa

transformation .

xn .

S)

Liste des recommandations

(iv) Pour le mouvement au del'a des limites provinciales de

toute forme d'energie ou de sources d'energie ou de tout

genre de mouvement de cette nature que le gouverneur en

conseil peut designer,

$tablir des reglements relatifs a sa fagon de proceder, a la
forme ainsi qu'a la methode a employer pour saisir la Commis-
sion de toute question, et aux autres questions de procedure

d'usage .

21 . Qu'en exergant ses fonctions relatives a la d 'elivrance de licences

et de certificats de service public, la Commission prenne en consideration
toutes les questions qui, a son avis, doivent etre prises en consideration

par elle dans 1'interet public et en particulier les questions suivantes :

a) Au sujet des licences d'exportation et d'importation :

(i) Les besoins actuels et prevus du Canada ;

(ii) L'opportunite d'encourager le developpement au Canada
des industries de transformation relatives a 1'energie et
aux sources d'energie, par opposition a 1'exportation de

ressources naturelles non transformees .

b) Au sujet des certificats de service public :

(i) La possibilite, au point de vue de la rentabilite, de realiser

le projet de pipe-line et 1'interet que le projet peut revetir

pour fa nation ;

(ii) L'organisation fmanciere, le mode de propriete, le finance-

ment, les techniques et les plans de construction de tout
demandeur et l'occasion offerte a la population du Canada

de participer au financement, aux techniques et a la cons-

truction du projet .

c) Au sujet des licences relatives a la transmission au dela des

22.

frontieres provinciales, par pipe-line, du petrole brut et des pro-

duits du petrole, ainsi que du gaz naturel et des sous-produits

de la transformation dudit gaz :
(i) La direction du mouvement et la destination du contenu

du pipe-line ; et
(ii) Le volume qu'on se propose de transmettre .

Que la Commission se compose d'au moins trois et d'au plus

cinq membres a plein temps, l'un desquels sera le president et ledit president

sera 1'agent d'administration principal de la Commission .

23 . Que la legislation habilitante comprenne des dispositions qui

assurent 1'independance des membres de la Commission .

xxn
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24. Que la legislation habilitante traite des questions qui ont trait

a la constitution et au fonctionnement administratif de la Commission, telles
que la periode de service des membres, la remuneration des membres,
l'admissibilite des membres sortants a une nouvelle nomination, les frais de
deplacement et de subsistance, le quorum des seances de la Commission,

les dispositions relatives aux suppleants, les dispositions assurant qu'une
vacance a la Commission ne compromette pas 1'autorite de la Commission,
que le vote de la majorite des membres presents a une seance quelconque
gouverne, le president ayant droit de vote, le serment d'office, les seances,

les avances versees aux conseillers techniques et aux professionnels, ainsi
que leur emploi, les fonctionnaires et les employes, 1'autorite de convoquer
des temoins et d'ordonner la presentation de documents, 1'autorite d'imposer

1'obeissance aux ordres, reglements, certificats, et licences de la Commission
et toute autre question d'usage dans 1'etablissement d'une telle commission
afin d'assurer son administration et son fonctionnement efficaces .

25. Que les seances de la Commission soient publiques
.

26. Que la Commission soit tenue de presenter par 1'entremise du
ministre du Commerce dans les trois mois qui suivent la fin de chaque annee
financiere un rapport annuel des travaux de la Commission dans la forme
que la Commission determinera et que le ministre du Commerce soit tenu

de deposer ce rapport au Parlement sur-le-champ, ou, si le Parlement ne
siege pas alors, dans les quinze jours qui suivent le debut de la prochaine
session .

27. Que la Commission nationale de 1'energie ne soit pas un corps
constitue ni comptable ou assujetie a la direction d'un ministre en parti-

culier, sous reserve de ce qui est designe dans les recommandations concer-
nant 1'etendue de 1'autorite de la Commission .

28 . Qu'un membre de la Commission nationale de l'energie soit
nomme en temps opportun a 1'element canadien de la Commission mixte
internationale .

29. Que, si la chose est possible, des ententes reciproques soient

conclues avec les Etats-Unis d'Amerique pour qu'un commissaire de la

Federal Power Commission de ce pays assiste a titre d'observateur ad hoc,
mais sans droit de vote, lorsque la Commission nationale de 1'energie examine

toute demande relative a l'obtention d'une licence pour exporter du gaz

na'turel du Canada aux Etats-Unis ou pour importer du gaz naturel au
Canada;-et pour qu'un membre de la Commission nationale de 1'energie

assiste a titre d'observateur, mais sans droit de vote, lorsque la Federal
Power, Commission examine une demande analogue pour une licence concer-

nant l'importation du, Canada ou 1'exportation vers ce pays du gaz naturel .
P

Liste des recommandations

30. Que la legislation habilitante incorpore toutes les dispositions
appropriees de la Loi sur 1'exportation de la force motrice et des fluides et

l'importation de gaz afin que ladite legislation nouvelle tienne compte de
toutes les questions (sauf 1'imposition de droits d'exportation qui peut etre
prevue dans la Loi sur les exportations ou d'autres lois appropriees) qui
sont traitees et prevues dans la loi existante, ainsi que les questions comprises

dans les recommandations anterieures du chapitre 3 .

31 . Qu'a la promulgation de la legislation habilitante, la Loi sur les
exportations de force motrice et de fluides et les importations de gaz, ainsi

que 1'article 5 (1) a) de la Loi sur les exportations (relatif a 1'exportation

de petrole) soient revoques .

32. Que la Loi sur les pipe-lines soit modifiee non seulement dans
le sens recommande au chapitre 2 du present rapport, mais aussi afin d'etablir

qu'aucune demande de permis de construire tout pipe-line ou toute partie
ou section de pipe-line, sous reserve de 1'autorite du Parlement du Canada,
ne soit prise en consideration par la Commission des transports du Canada
sous 1e regime de la Loi sur les pipe-lines a moins que le demandeur ne

detienne un certificat de service public d 'elivre par la Commission nationale

de 1'energie .

Au chapitre 4-

Trans-Canada Pipe Lines Limited

33. Que la Commission des transports du Canada exerce, a 1'egard

de la Trans-Canada Pipe Lines Limited et de ses operations, les pouvoirs de

reglementation dont la Commission a recommande, au chapitre 2 du present
rapport, de revetir la Commission des transports du Canada pour que celle-ci
les exerce a 1'endroit des societes de transport par pipe-line sous reserve de

1'autorite du Parlement .

34. Qu'aucune mesure speciale ne s'impose par rapport a la Trans-

Canada Pipe Lines Limited en vue de proteger les interets des producteurs

et consommateurs de gaz canadiens .

64756-0-2 1



Cbapitre I

Exportations de gaz naturel et de petrole brut

Attributions

Pour etudier les questions suivantes et faire les recommandations qui

s'imposent :

a) les mesures qui serviront au mieux l'interet national en ce qui
concerne 1'exportation de 1'energie et des sources d'energie du
Canada .

Section A - Gaz naturel

Partie I-Autorisation d'exporter

Recommandation

La Commission recommande :

Que, eu egard aux reserves connues de gaz naturel au Canada et aux

tendances relatives a la decouverte et a 1'augmentation des reserves, I'expor-

tation du Canada du gaz naturel qui peut, de temps a autre, exceder les
besoins raisonnablement previsibles du Canada soit permise moyennant une

licence .

Commentaires

1 . Les premieres decouvertes de gaz naturel au Canada remontent
au siecle dernier. Si l'on connaissait et exploitait des reserves conside-
rables en Ontario et en Alberta dans les annees 1920, ces ressources n'avaient

qu'un interet regional car on ne possedait pas la technique moderne de
transport du gaz par pipe-line sur de grandes distances . En 1947, les reserves
indiquees de gaz naturel au Canada s'elevaient a plusieurs trillions de pieds

cubes. Le fort mouvement d'exploration petroliere dans le bassin sedimen-
taire de 1'Ouest du Canada a la suite de la decouverte du champ de petrole
Leduc en 1947 a etabli la presence d'imposantes reserves additionnelles de

gaz naturel dans cette region geologique . Au cours des deux dernieres decades,
les methodes de transport du gaz par pipe-line sur de grandes distances ont

1
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fait des progres rapides . 11 est donc devenu possible ces dernieres annees
de'vt;ndi•e d'u gaz naturel des champs de 1'Ouest du Canada sur quelques-uns
des plus grands marches du continent .

2 . La Commission a requ un grand nombre de temoignages au sujet
des reserves de gaz du bassin sedimentaire de 1'Ouest du Canada, qui s'etend

vers le nord 'a partir de la frontiere des $tats-Unis jusqu'a 1'ocean Arctique,
formant le sous-sol de grandes parties des provinces des Prairies, du nord-est
de la Colombie-Britannique, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest .

Un expose sommaire des estimations des reserves reques a la Commission
figure au tableau I .

TABLEAU I-P,SCIMATION D'ES RESERVES DE GAZ NATUREL
DANS L'OUEST .DU CANADA-DECEMBRE 195 7

(trillions de pieds cubes )

Region Organisme Connues' Probables Ultmies

Alberta

Oil and Gas Conservation Board of Alberta

(mars 1958) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22.5 . . . . . 60-85
Canadian Petroleum Association . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17.7 8:93 . 150.0 "
The British American Oil Company Limited 195 .5
Westcoast Transmission Company Limited" . ., . 22.3 . . . . . .

Colornbie-Britanniqu e
" Canadian Petroleum Association , . . . . .~. . . . . . . 1.8 0.66 75.0
-,-The British American Oil Company Limited . . . . . . . . . . .. 89.1

yVe,s.tcoast Transmission Company Limited . . : . 2.2 . . . . . . . . . . . . .

Saskatchewan
Canadian Petroleum Association . . . . . . . . . . . . . . . 1.01 0.05 5.0
The British American Oil Company Limited ., . . . . . . . . . 4 .8

Territoires du Nord-Ouest et Yukon

Canadian Petroleum Association . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0.03 0.03 70.0
The British American Oil Company Limited , . . . . . 19.0

Ouest dti"Canada; tota l
Canadian Petroleum Association . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.55 9.67 300.0
The British American Oil Company Limited 27 .5 308.4
Westcoast Transmission Company Limited . . . . . . . . . . 170-300
Shell Oil Company of Canada Limited . . .. . . ., . .. 300. 0

Source : Memoires soumis a la Commission et rapport publie par 1'Oil and Gas Conser-
vatiort Board of. Alberta .

"Definitions :
Reserves connues : Les organismes mentionnes s'en sont tenus aux donnees etablies par

le Committee .on Natural Gas Reserves de 1'American Gas Association. Ces estimations s'ap-
pliquent aux reserves connues, .exploitables qui peuvent @tre amenees au stade d'exploitation
par les inethodes actuellement en usage . L'Oil and Gas Conservation Board of Alberta
public des estimations des reserves <etablies= qui sont des reserves connues augmentees d'une
partie, jugee convenable, des reserves probables, donnant une quantite totale raisonnablement
bren fndea. (Suite de la note au bas de la page 3 )
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r D'apres les temoignages, it semble tout a fait raisonnable d'envisager,

dans un climat economique favorable, la decouverte ultime de quelque 300
trillions de pieds cubes de gaz naturel dans le bassin sedimentaire de 1'Ouest

du Canada .

Le tableau I indique bien que la plus grande partie des reserves

connues dans le bassin sedimentaire de 1'Ouest du Canada est en Alberta,
qui constitue, a toutes fins pratiques et pour l'avenir immediat, la plus impor-

tante source potentielle de gaz naturel pour tons les marches canadiens situes

a,1'est de la frontiere Saskatchewan-Manitoba .

Le tableau I revele aussi que la Colombie-Britannique possede des

reserves connues d'environ 2 trillions de pieds cubes . La Commission consi-

d'ere que les reserves potentielles de cette province excedent ses besoins

futurs previsibles et qu'elles sont suffisantes pour permettre, avec le temps,

1'expedition de quantites additionnelles de gaz en dehors de la province .

Ces reserves constituent une partie des grandes ressources potentielles de

gaz du nord-est de la Colombie-Britannique et des regions avoisinantes du
Yukon et du nord-ouest de 1'Alberta . Pour des motifs d'ordre economique,

it semble que le gaz de ces regions sera exporte vers les marches de la cote

du Pacifique des Etats-Unis plutot que dirige vers ceux de 1'Est du Canada .

Les ressources potentielles de gaz naturel dans les regions reculees

du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest sont consid 'erables . Jusqu'a

present, it s'y est fait relativement peu de travaux d'exploration et it est diffi-

cile de prevoir dans quelle mesure la mise en valeur eventuelle de ces reserves

pourra faire participer la region a 1'alimentation des marches de 1'Est du
Canada ou de 1'etranger . A notre avis, les ressources potentielles de gaz

naturel de ces regions lointaines ne constituent pas actuellement un element
appreciable de la politique d'exportation du Canada .

En Saskatchewan, les reserves connues a date sont d'environ un trillion
de pieds cubes . La prospection de certaines autres regions favorables revelera
peut-etre la presence de reserves additionnelles, mais it est peu probabl e

Reserves probables : La Canadian Petroleum Association a d 'etermine ces reserves addi-
tionnelles d'apres une extrapolation des reserves connues estimatives, en se fondant sur des
donnees geologiques et de genie dignes de foi .

Reserves ultimes : L'estimation des reserves prevues totales se fonde sur de nombreuses
etudes geologiques et statistiques des puits et champs p€troliers . Les differents organismes
d 'esignent les estimations ainsi qu'il suit :

Oil and Gas Conservation Board of Alberta : =Reserves cumulatives initiales de gaz
recuperable= .
Canadian Petroleum Association, Westcoast Transmission Company Limited et Shell
Oil Company of Canada Limited : -la quantite ultime de gaz qu'on puisse decouvrirp .
The British American Oil Company Limited : reserves ultimes susceptibles d'exploi-
tatiod> .
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qu'elles puissent satisfaire aux besoins de la province . La Saskatchewan
devra donc a l'avenir, tout comme elle le fait maintenant, se procurer en

Alberta une partie du gaz naturel dont elle aura besoin .

Le Manitoba ne possede pas de ressources de gaz dont l'exploitation

serait rentable et les possibilites de decouverte ne sont pas encourageantes .
Dans 1'avenir, la province devra compter sur 1'Alberta pour s'approvisionner
en gaz naturel .

Darts son rapport du mois de septembre 1958, traitant des reserves
de gaz naturel et de leur repartition, 1'Oil and Gas Conservation Board of
Alberta evalue les reserves etablies de gazz de cette province a 22 .5 trillions
de pieds cubes an 31 mars 1958, soit 1'equivalent de 23 .3 trillions de pieds
cubes si on convertit les reserves des divers champs a une valeur calorifique
commune de 1000 B .T.U. par pied cube .

Voici comment le Conservation Board repartissait les reserves a cette,
date :

Trillions de pieds cubes
Reserves etablies . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 23.3
Moins les reserves dont 1'exploitation n'est p as

rentable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. 1 .3
Moins les reserves mises de cote dans la regio n

de la riviere de la Paix . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1.2 2. 5

Reserves totales dont 1'exploitation serait ren-
table . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Besoins annuels et de pointe de 1'Alberta d'ici
30 ans (region de la riviere de la Pai x
exclue) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.7

Moins approvisionnements de 1'Alberta a meme
les decouvertes futures . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1. 4

Reserves destinees aux besoins de 1'Albert a
(region de la riviere de la Paix exclue) 9 .3 9. 3

Reserves totales non requises par la province
Moins autorisations existantes, y compris cell e

de 4.35 trillions de pieds cubes de la
Trans-Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5.7

Moins besoins contractuels immediats de l a
Trans-Canada, annuels et de pointe . . . . . . . . .. 1 .7

Volume rbsiduel total declare comme excedant
les besoins futurs de 1'Alberta, des autori-
sations existantes et des besoiqs contrac-
tuels immediats de la Trans-Canada . . . . . . . .

Exportations de gaa naturel et de petrole brut

Bien que les conclusions auxquelles est arrive 1'Oil and Gas Conser-
vation Board n'indiquent pour 1'Alberta, le 31 mars 1958, qu'un surplus

de 4.1 trillions de pieds cubes de gaz naturel qui ne sera pas requis pour les
besoins futurs de la province, les autorisations deja emises et les besoins

contractuels immediats de la Trans-Canada Pipe Lines Limited vis-a-vis

des marches canadiens, la Commission a evalue a 51 trillions de pieds cubes

le volume des decouvertes possibles d'ici a .1987 . La Commission en est donc

venue a la conclusion que les decouvertes en perspectives pourront repondre

adequatement aux autres besoins futurs des Canadiens .

Une projection des donnees actuelles faite par 1'Alberta Oil and Gas
Conservation Board revele qu'au cours des quelques annees a venir le rythme
des decouvertes s'el'evera a quelque 6 milliards de pieds cubes de gaz par

puits d'exploration. Si on tient compte du fait qu'il se fonce de 350 a 400

puits d'exploration par annee, comme ce fut le cas durant les dernieres annees,
les decouvertes de gaz en Alberta se chiffreront par plus de 2 trillions de

pieds cubes chaque annee .

Depuis 1950, 1'augmentation du volume des reserves etablies en
Alberta a ete forte et soutenue . Le tableau II montre que ces reserves se
sont accrues en d 'epit du fait que la production a relativement peu augmente
dans la province .

TABLEAU 1l-GAZ NATUREL DE L'ALBERTA : RtSERVES E`TABLIES,
PRODUCTION ET EXPEDITIONS EN DEHORS DE LA PROVINCE-1950-195 7

(milliards de pieds cubes )

Date de Reserves Production Expeditions
l'estimation disponibles en dehors de
des reserves etablies Annee Total annuel la provinc e

31 decembre 1950 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,700 1950 74.9 . . . . . .

31 decembre 1951 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,800 1951 83.8 0.2

31 decembre 1952 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,920 1952 95.7 8.6

30 juin 1953 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,500 1953 113.9 10.1

31 mars 1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13,400 1954 135.5 7.7
30 juin 1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,600 1955 168.8 12.1

30 septembre 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,300 1956 200.2 11.8

31 mars 1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,500 1957 244.2 22. 5

' Les chiffres de production comprennent la perte sur place .

Source : Oil and Gas Conse rvation Board of Alberta.
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3 . De pair avec 1'augmentation des reserves de gaz dans 1'Ouest
du Canada, il y a eu un accroissement important de la consommation de
gaz au pays . Ainsi que l'indique le tableau III, les ventes, de 1947 a 1957,
ont augmente de 300 p . 100* au Canada .

TABLEAU III-VENTES DE GAZ NATUREL AU CANADA-1947-1957

(milliards de pieds cubes )

Annee Est du Canada Ouest du Canada Canada, total

1947 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.8 31.0 39.8
1950 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 9.4 48.7 58.1
1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 20.5 97.3 117.8
1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 26.7 117.1 143.8
1957 '. . ._ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ' 36.0 132.8 168. 8

° Les chiffres de 1957 sont des estimations provisoires du B .F .S .
Source : Bureau federal de la statistique.

Le tableau IV presente sommairement les previsions relatives a la
consommation de gaz naturel au Canada ; ces previsions ont ete etablies a
partir des diverses estimations soumises a la Commission . Conformement
a. notre etude des sources disponibles de gaz, presque tous les besoins devront
etre satisfaits a m@me les reserves de 1'Alberta .

" La version initiale donnait, par erreur, 400 p . 100 au lieu de 300 p. 100.

TABLEAU IV-DEMANDE CANADIENNE POSSIBLE DE GAZ
NATUREL DE L'ALBERTA-1958-198 7

(milliards de pieds cubes )

Westcoast
Peace Trans-
River mission Saskat-
Trans- Company chewan

mission (Alberta) Power Trans-Canada . Demande
Annee Alberta Company a) Ltd. b) Corp . c) Pipe Lines canadienne d)

(1) (2) (3) (4) (5)
1958 . . . . . ., . 133 .6 1.6 56.0 18.0 24.8
1960 . . . . . . . . 160.9 1.6 56.0 18.0 166.9
1963 . . . . . 194.5 1.6 56.0 18.0 287.9
1968 . . . . . . . . . 242.4 1.6 56.0 18.0 458.3
1973 . . . . . 282.7 1.6 56.0 18.0 651 .5
1978 . . . . . . . 307.5 1.6 56.0 18.0 862.0
1983 . . ., . . . 334.4 1.6 56.0 18.0 1,084 .4
1987 . . . . . . . . 357.5 1.6 56.0 18.0 1,284 .0

(6) (7) (8)
24.8 234.0 234.0

126.6 403.4 363.1
188.9 558.0 459.0
290.5 776.3 608.5
380.5 1,009.8 738.8
481 .9 1,245.1 865.0
591 .6 1,494.4 1,001.6
686.0 1,717.0 1,119 . 1

Total . . . . . . . . 7,962.1 48.0 1,680.0 540.0 19,534.1 11,300.4 29,764.2 21,530 . 5

Source : Chiffres etablis par le personnel de la Commission.
a) La Peace River Transmission Company achemine des quantites limitees de gaz de

I'Alberta vers la Colombie-Britannique. Les chiffres renferment une projection an dela de la
date a laquelle les permis existants prendront fin. Ces permis autorisent un retrait annuel
'maximum de 1 .6 milliard de pieds cubes et un total global de 33 milliards de pieds cubes .

(Suite de la note au bas de la page 7)
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Le tableau IV, avec les nombreuses notes qui 1'accompagnent, s'in-

terprete par lui-meme . Cependant, les deux colonnes intitulees <<Trans-

Canada Pipe Lines>> et «Demande canadienne >> necessitent une explication .

La difference qui existe entre les deux colonnes sous «Demande canadienne>>
represente 1'eca rt entre les estimations, fournies a la Commission, au sujet

des besoins futurs des marches de 1'Est du Canada . La colonne (5) renferme

les previsions preparees pour le compte de la Trans-Canada Pipe Lines

Limited par la Commonwealth Services Inc . ; les previsions de la colonne (6),

sur le meme marche, sont celles de 1'Economic Research Corporation et du
Stanford Research Institute, pour le compte de I'Alberta and Southern Gas

Co. Ltd . Pour mettre la derniere estimation sur le meme pied que celle

de la Trans-Canada dans le cadre de ce tableau, on a joute 10 p . 100 a

1'estimation de I'Alberta and Southern Gas Co . Ltd . a fin de tenir compte du

combustible et des pe rtes du pipe- line .

La consommation de gaz naturel est appelee a augmenter sensible-

ment thins tout le Canada, mais dans l'Est du Canada, et surtout en Ontario,

1'expansion des marches sera beaucoup plus forte qu'ailleurs . L'Ontario pro-

duit des quantites relativement faibles de gaz naturel et il semble que la

'production n'y atteindra jamais plus de 5 a 10 p . 100 du volume annuel
requis . De plus, 1'Ontario importe du gaz naturel des ttats-Unis, mais ces
importations ont, en grande partie, un caractere temporaire . 11 faut donc

se rendre a 1'evidence que les sources de gaz naturel de I'Alberta devront

repondre a la demande croissante de 1'Est du Canada
.

b) La Westcoast Transmission Company (Alberta) Limited est une filiale de la West-
coast Transmission Company Limited; elle envoie du gaz de I'Alberta a sa societe mere en
Colombie-Britannique . Les chiffres renferment une projection an del'a de la date a laquelle
le permis existant prendra fin . Ce permis autorise un retrait annuel maximum de 56 milliards
de pieds cubes et un total global de 1,080 milliards de pieds cubes .

c) La Saskatchewan Power Corporation importe du gaz directement de l'Alberta . Les
importations renferment une projection an dela de la date a laquelle le permis existant prendra
fin. Cc permis autorise un envoi annuel maximum de 18 milliards de pieds cubes et un total
global de 223 milliards de pieds cubes .

d) La colonne (7) est la somme des colonnes (1) a(5) inclusivement . La colonne (8)
est la somme des colonnes (1) a(4) inclusivement et de la colonne (6) .

La colonne (1) indique les besoins estimatifs de 1'Alberta . La colonne (2) indique les
faibles envois de gaz de la region de la riviere de la Paix (Alberta) vers le nord-est de la
Colombie-Britannique . La colonne (3) indique les retraits faits par la Westcoast Transmission
Company de la meme region de 1'Alberta. La colonne (4) represente les volumes de gaz que la
Saskatchewan Power Corporation achetera directement a la source en Alberta. Les colonnes
(5) et (6) indiquent les besoins estimatifs du reseau de la Trans-Canada Pipe Lines pour les
provinces de la Saskatchewan, du Manitoba, de 1'Ontario et de Quebec .

0
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4. La Commission n'a pas etabli de previsions detaillees concernant
les conditions futures de 1'offre et de la demande au Canada. Elle s'est toute-
fois arretee a 1'accroissement possible de la demande et des reserves . Le
tableau V donne une We des volumes de gaz naturel dont le Canada devra
disposer pour subvenir a ses besoins au cours des 30 prochaines annees .

TABLEAU V-ESTIMATION DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE AU CANADA
FONDEE SUR LES RESERVES DE GAZ NATUREL DE L'ALBERTA-1958-198 7

(milliards de pieds cubes )

Demande
Totale, Accumulee,
Canada Canada
(1) (2)

Reserves, y compris les
quantites pour exportation

Reserves disponibles Reserves disponibles
a la fin de 1'annee a la fi n de 1'annee

(3) (4)

1958 . . . . . . . . . . . . 234.0 234.0
1963 . . . . . . . . . . . . 558.0 2,512.6
1968 . . . . . . . . . . . . 776.3 5,920.2
1973 . . . . . . . . . . . . 1,009.8 10,513.4
1978 . . . . . . . . . . . . 1,245.1 16,249.8
1983 . . . . . . . . . . . . 1,494.4 23,226.5
1987 .,, . . . . ., . ., 1,717 .0 29,764 .2

23,766 23,766
31,487 31,487
38,080 38,080
40,486 43,486
39,750 47,750
37,774 50,774
35,236 52,236

Source: Chiffres etablis par le personnel de Ia Commission .

Les besoins canadiens estimatifs de gaz naturel de 1'Alberta tels
qu'indiques dans la colonne (1) du tableau V se fondent sur la plus elevee

des deux previsions principales soumises a la Commission par la Trans-
Canada Pipe Lines Limited pour la periode de 30 ans (voir tableau IV) .
Darts la colonne (3), on presume que la decouverte annuelle moyenne de
gaz naturel se fera au rythme de 2 trillions de pieds cubes d'ici a 1970 et
d'un trillion par la suite, jusqu'en 1987. On peut dire que cette estimation
est conservatrice. Depuis 1950, les reserves de 1'Alberta augmentent en
moyenne de quelque 22 trillions de pieds cubes par annee et on peut s'atten-
dre a ce que les decouvertes annuelles se chiffrent par 2 trillions de pieds
cubes pendant plusieurs annees a venir . On s'est servi de ce dernier chiffre
pour etablir les donnees jusqu'en 1987 de la colonne (4) . Les reserves
indiquees dans les colonnes (3) et (4) sont les reserves a la fin de 1'annee ;
elles sont diminuees de Ia production projetee .

Si 1'estimation inferieure de fin d'annee dans la colonne (3) se realise
au cours des 30 prochaines annees, la Commission croit que les reserves
repondront largement aux besoins du Canada, meme si les besoins sont portes
a leur maximum . Autant qu'on sache actuellement, il semble probable que
Ia projection des reserves dans la . colonne (4) se traduira dans la realite

8
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si 1'augmentation des marches d'exportation fournit 1'elan necessaire a l'indus-
trie du gaz naturel . Si les chiffres de la colonne (3) representent des reserves

minimums satisfaisantes a 1'alimentation des marches canadiens, alors 1'ecart
-de 1987 entre les deux colonnes donne une We du volume de gaz dont on
pourrait permettre 1'exportation d'ici la.

La Commission tient a faire remarquer qu'elle ne croit pas que ces
chiffres indiquent d'une fagon precise les volumes de gaz naturel dont on
devrait permettre 1'exportation au cours des 30 prochaines annees . Les
ecarts tres importants que la Commission releve dans les estimations du
marche qu'elle a regues, indiques au tableau IV, et le niveau oa en sont nos

connaissances des reserves de tout le bassin sedimentaire de 1'Ouest du Canada,
indiquent clairement que les decisions relatives a 1'exportation doivent se
fonder sur une evaluation constante des variations de 1'offre et de la demande
au Canada . Cependant, nous croyons que quelle que soit 1'estimation raison-
nable de 1'augmentation des reserves en Alberta et en Colombie-Britannique,
il y aura une croissance moderee dans le volume de gaz excedant les besoins
canadiens et pouvant etre exporte .

5 . Le tableau VI illustre 1'accroissement des reserves et de la consom-

mation de gaz naturel aux Etats-Unis, au cours de la periode 1918-1957 .
On remarquera que meme si les reserves et la demande ont augmente enor-
mement durant cette periode, I'accroissement annuel des reserves a diminue

graduellement par rapport a Ia consommation annuelle.

TABLEAU Vl-ACCROISSEMENT DES RESERVES ET DE LA
CONSOMMATION DE GAZ NATUREL AUX ETATS-UNIS

(trillions de pieds cubes )

Reserves Accroissement Reserves e n
initiales annuel fin Consommation Consommation

Annie disponibles des reserves d'annee annuelle cumulative

1918
1920
1925
1930
1935
1940
1945
1950
1955
1957

15 .72 . . . . .. 15.00 . . . . . 0.72
17.27 0.76 15.00 0.76 2.27
30.03 2.55 23.00 0.95 7.03
61 .22 6.24 46.00 1.64 15.22
85.72 4.90 62.00 1.70 23.72

120.74 7 .00 85.00 2.40 35.74
196.93 15.24 144.29 3.38 52.64
263.69 13.35 185.59 5.09 78.10
343.79 16.02 223.70 8.40 120.09
389.09 22.65 248.28 10.36 140.8 1

Note: Les chiffres de I'accroissement annuel des reserves et de la consommation annuelle
se.fondent sur des moyennes de 5 ans.

Source : Memoire soumis a la Commission par The British American Oil Company
Limited.
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Bien que les Etats-Unis n'aient importe, du Canada, que des quantites
limitees de gaz naturel, les demandes courantes de permis faites a l'Alberta
Oil and Gas Conservation Board pour acheminer du gaz en dehors de la
province revelent qu'il y a une fo rte demande de gaz naturel canadien aux
Etats-Unis . L'ampleur des marches disponibles aux $tats-Unis est telle que
la moindre tentative pour les a limenter totalement pourrait, a long terme,
compromettre la situation des marches canadiens de gaz naturel . Au cours.
des annees qui vont suivre, toutefois, le gaz canadien ne pourra s'emparer

d'une partie des marches disponibles outre-frontiere qu'en concurrencant
le gaz produit aux Etats-Unis . Cette situation signi fie qu'il faut considerer
soigneusement les problemes de la vente du gaz canadien aux $tats-Unis si
on veut proteger an mieux les interets du Canada . Dans les parties III et IV
de ce chapitre, nous envisageons les problemes particuliers souleves par les
exportations et les projets d'exportation de la Westcoast Transmission Com-
pany Limited et la Trans-Canada Pipe Lines Limited . On trouvera a la
partie II de ce chapitre un expose des considerations in fluant sur 1'octroi
de licences d'exportation .

6. Nous sommes d'avis que la mise du gaz naturel canadien sur les .
marches disponibles des $tats-Unis, a un rythme modere, est une mesure-
tout a fait souhaitable . Depuis quelques annees, 1'industrie du gaz naturel
a fait des investissements considerables au Canada, non seulement sous
forme de travaux d'exploration et de mise en valeur mais aussi dans la cons-
truction d'ateliers de traitement, de pipe-lines et de reseaux de distribution .
Si l'industrie avait raisonnablement acces aux marches des $tats-Unis, les .
benefices prevus s'el'everaient a un niveau qui 1'encouragerait a entreprendre
d'autres exploitations souhaitables .

Partie II-Considerations influant sur 1'octroi de licences d'exportation

Recommandations

La Commission recommande :
1 . Que, lorsqu'il donne suite a une demande relative a 1'octroi d'une

licence d'exportation de gaz naturel, le gouvernement du Canada prenne en
conside'ration les questions qu'il peut juger pertinentes, eu egard aux interets
du Canada, y compris, mais sans restreindre la generalite de ce qui precede :

a) Les quantites de gaz naturel alors disponibles a 1'exportation .
b) Les quantites de gaz naturel dont 1'aspirant dispose en vertu d'un

c.ontrat et les. clauses de ces contrats .
c) Les clauses et les conditions du contrat en vertu duquel on se :

propose de faire des exportations .
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d) Les dispositions qu'on se propose de prendre en vue d'utiliser
les sous-produits et d'eviter le gaspillage .

2 . Qu'un permis d'exportation soit accorde pour une periode n'exce-
dant pas vingt-cinq ans a compter de la date de son emission .

3 . Que Particle 9 des uReglements concernant I'expo rtation de la
force motrice et des fluides et 1'importation du gaz>> etablis et edictes par
le decret du conseil C .P . 1955-907, dans la mesure ou il s'applique an gaz
naturel, soit revoque .

Commentaires

1 . En faisant 1'etude de toute demande de licence relative a 1'expor-
tation de gaz naturel, il faut tenir compte du fait que le Canada ne peut
s'approvisionner qu'a ses propres ressources de gaz naturel . C'est l'avis de
la Commission qu'on ne devrait accorder aucune licence relative a 1'expor-
tation de gaz naturel si cette permission devait entraver 1'approvisionnement,
selon leurs besoins raisonnablement previsibles, des regions du Canada qui

peuvent etre alimentees sur une base rentable par les provinces productrices .
2 . Nous reconnaissons que, dans certains cas, les objectifs des gou-

vernements provinciaux relativement a 1'affectation du gaz naturel pour-
raient ne pas concorder avec ceux de la nation . 11 est bien comprehensible
qu'une province prenne`les dispositions necessaires pour pouvoir approvi-
sionner ses marches provinciaux futurs a meme ses propres ressources et
aussi s'assurer le plus haut prix possible a la source pour le gaz vendu a
1'exterieur de la province . Peut-etre les ventes faites en dehors du pays sont-
elles celles qui rapporteraient les plus hauts benefices pour ce gaz . Les
questions de prix n'ont pas encore pose de problemes serieux d"u, en partie,
auk faibles volumes de gaz autorises a sortir des provinces . Si de tels pro-
biemes se posent, il faudra les resoudre a la lumiere des circonstances parti-
culieres qui les entourent .

3 . La Commission croit que, dans i'application de la ligne de conduite

relative a 1'exportation, il serait injuste envers les producteurs de gaz naturel

d'exiger, d'es maintenant, que des reserves connues soient mises de cote
pour tous les besoins futurs a long terme du Canada. Les tendances a
l'accroissement des reserves pourront fournir une partie du gaz requis par
les Canadiens dans 1'avenir . Le gouvernement du Canada devrait exiger des,
preuves satisfaisantes en ce qui concerne les tendances a 1'accroissement

des reserves et aussi s'assurer que 1'emplacement des ressources de gaz

naturel, qui devraient, devenir disponibles en raison de ces tendances, con-,
vient a 1'acheminement vers les marches canadiens .

11~
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4. On a soumis a la Commission plusieurs formules relatives a
1'exportation . Il est possible qu'une formule convenable soit mise au point
en temps et lieu, mais la situation dans laquelle se trouvent actuellement
1'industrie et les marches exige le maintien d'une ligne de conduite souple .

5 . Celui qui fait la demande d'une licence relative a 1'exportation
devrait etre tenu de prouver au gouvernement du Canada qu'il a un contrat
avec des producteurs dont les reserves de gaz naturel sont suffisantes pour

pouvoir respecter les obligations d'exportation, et que les prix payes a la
source, durant toute la duree de 1'exportation projetee, sont justes et raison-
nables . Une telle exigence entrainerait une evaluation des prix du gaz a la
source au Canada et aux Etats-Unis ainsi que des tendances futures des
prix . II serait alors possible d'etablir si les prix payes aux producteurs sont
justes et raisonnables et tels qu'ils accordent a 1'exportateur canadien un

ecart de prix raisonnable entre le prix a la source et le prix a 1'exportation .
D'un autre cote, nous croyons qu'il faut prendre bien garde a certains genres
de clauses de <<nation favorisee» ou d'«echelle mobile>> dans les contrats
d'achat a la source et se rendre compte que si de telles clauses se generalisent
dans 1'industrie, le cout du gaz augmentera d'une fagon indue chez les
consommateurs canadiens .

6. Bien que les conditions d'un contrat d'exportation soient, avant
tout, un sujet de negociation entre 1'exportateur canadien et 1'acheteur de
gaz naturel, ces conditions devraient etre etudiees an moment de la demande
de licence d'exportation . Le gouvernement devrait etre d'accord non seule-
ment du point de vue des aspects techniques du contrat mais aussi des dispo-
sitions relatives aux prix .

II faut s'assurer que le prix d'exportation minimum est juste et
raisonnable . Dans les cas impliquant et des ventes a des distributeurs cana-
diens et des ventes a des exportateurs, la relation des prix entre les ventes
au Canada et celles a 1'etranger devrait etre telle que les ventes au Canada
ne fourniront pas plus qu'une par-tie juste et raisonnable des benefices globaux
que les actionnaires retirent sur leurs placements dans la societe de transport
du gaz .

Le contrat d'exportation devrait renfermer des dispositions justes
et raisonnables rendant possibles, pendant la duree du contrat, des ajuste-
ments de prix qui permettraient a 1'exportateur, et a leur tour aux produc-

teurs de gaz, de participer a tout benefice provenant d'augmentations generales
de prix sur les marches d'exportation .

La Commission reconnait que le fait de pouvoir fournir aux industries
tin service intermittent peut constituer un facteur important de la trans-
mission et de la distribution a bas prix du gaz naturel en augmentant le
volume et en regularisant le debit des pipe-lines . Nous considerons toutefois ,
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que la proportion de gaz vendu d'une fagon intermittente a l'industrie, soit
au pays ou a 1'etranger, devrait en tout temps etre tenue a un minimum
convenable . Le plus grand usage possible de 7'entreposage devrait etre prevu
pour la transmission et la distribution du gaz .

7. La Commission est d'avis qu'une licence relative a 1'exportation
de gaz naturel, une fois emise, ne pourrait etre revoquee qu'apres que les
detenteurs aient eu une chance raisonnable de remedier a tout manquement
relatif aux conditions de la licence .

8. Le soufre, les gaz liquefies de petrole et la gasoline naturelle se

rencontrent souvent avec les depots de gaz naturel . Une telle situation engendre

la necessite de traiter le gaz naturel avant de le mettre sur le marche . D'une
demande plus considerable au Canada et de 1'exportation de plus grandes
quantites de gaz decoulera sans doute une production toujours plus conside-
rable de sous-produits du gaz naturel . Nous croyons que ces sous-produits

devraient etre vendus a des prix raisonnables et absorber une juste part
des frais d'exploration et de production, plutot que d'etre rejetes . Avant
que ne soit octroyee une licence permettant 1'exportation, il devrait y avoir
existence de preuves demontrant qu'on a pris tous les moyens possibles
pour s'assurer les marches convenant a ces sous-produits .

La Commission reconnait que 1'exportation de grandes quantites
de gaz peut entrainer des problemes d'ecoulement des sous-produits . Nous
croyons que les Etats-Unis constitueront un important marche d'exportation
pour une partie de ces sous-produits et qu'on devrait porter une attention
toute particuliere, lors de l'octroi ou du refus d'une licence d'exportation
de gaz naturel (y compris la duree d'une telle licence), a la mesure dans

laquelle les sous-produits ont acces a un tel marche d'exportation.
9. Vu les principes acceptes relativement au financement des pipe-

lines et les retards possibles lors de la construction, il semble necessaire
d'octroyer des licences d'exportation pour une periode d'un peu plus de
20 ans. La Commission recommande donc qu'on puisse accorder une licence
d'exportation pour une periode n'excedant pas 25 ans a compter de la date
de 1'emission . Cela permettrait une periode de livraison reelle de gaz d'au
moins 20 ans. Toutefois, la Commission suggere qu'il soit clairement men-
tionne dans chaque licence relative a 1'exportation que le Canada n'a aucune

obligation ulterieure a la periode mentionnee dans la licence .
10. L'article 9 des uReglements concernant 1'exportation de la force

motrice et des fluides et l'importation du gazA, etablis et edictes par le
decret du conseil C .P. 1955-907, se lit comme suit :

aLe prix exige par un detenteur de permis pour la force motrice ou le gaz
qu'il exporte ne doit pas etre inferieur a celui auquel lui-meme ou son fournis-
seur vend la force motrice ou le gaz, respectivement, en quantites et dans des
conditions de ventes similaires pour consommation au Canada .»

1 3
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La Commission croit comprendre les fins visees par I'article 9, mais
son interpretation lui a paru tres difficile et, en realite, a peu pres impossible .
D'abord, les ventes de gaz naturel se font en des quantites et a des conditions
qui varient beaucoup d'un contrat a un autre, de telle sorte qu'il est difficile
de faire des comparaisons de prix . La fagon ordinaire de fixer des prix appro-
pries se fonde sur un calcul des conts d'exploitation et il y a diverses methodes
de repartir certains de ces couts selon les differents genres de vente et leur
quantite. Ensuite, 1'article ne tient pas compte d'autres facteurs, tels que la
concurrence des prix et la valeur du service, que plusieurs autorites consi-
d'erent comme devant entrer en ligne de compte lors de la fixation des prix .
De l'avis de la Commission, l'article 9 devrait etre revoque .

Nous croyons que si une commission nationale de 1'energie etudie

les clauses et les conditions de chacun des projets de contrats d'exportation,
s'assure que les clauses sont justes, raisonnables et dans l'interet public, et

s'acquitte des autres responsibilites que, tel que nous le recommandons,

devraient lui etre confiees, les objectifs que nous attribuons a l'article 9 seront
atteints .

Partie III-Westcoast Transmission Company Limite d

Recommandations

La Commission recommande :
1 . Que la Commission des transports du Canada exerce, a 1'egard

de la Westcoast Transmission Company Limited et de ses operations, les
pouvoirs de reglementation qui, selon la recommandation faite par la Com-

mission au chapitre 2 du present rapport, devraient etre conferes a la Com-

mission des transports du Canada, et exerces par elle, en ce qui concerne

les societes de transport du gaz par pipe-line qui sont du ressort du Parlement
du Canada.

2. Qu'en exergant ces pouvoirs de reglementation au sujet de la
Westcoast Transmission Company Limited et de ses. operations, la Commis-
sion des transports du Canada prenne en consideration les prix auxquels la
Westcoast Transmission Company Limited vend le gaz au Canada et en vue
de 1'exportation du Canada, afin de s'assurer que les benefices relatifs aux
placements des actionnaires dans la Westcoast Transmission Company
Limited que la Commission des transports autorise n'amenent pas les con-

sommateurs canadiens de gaz naturel a contribuer pour plus que leur part
juste, rai'sonnable et proportionnelle du profit total .
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3 . Que, si la Westcoast Transmission Company Limited, ou toute

societe filiale ou affiliee, presente au gouvernement du Canada une demande

en vue d'obtenir une licence-d'exportation du Canada relative a des quan-

tites de gaz en plus de celles qui sont prevues dans la licence d'exportation
existante actuellement detenue par ladite societe ou toute modification des

quantites de gaz naturel actuellement prevues dans ladite licence, alors le

gouvernement du Canada, avant d'approuver toute autre licence on toute

modification, ainsi qu'il est indique ci-dessus, s'assure que 1'ensemble du

gaz naturel 'a etre exporte par la Westcoast Transmission Company Limited

en vertu de tous les contrats en cours et proposes pour la vente de ce gaz,

soit vendu a des prix qui, en moyenne, sont justes et raisonnables eu egard

au prix auquel le gaz naturel est vendu a la Pacific Northwest Pipeline
Corporation en vertu de son contrat passe avec la Westcoast Transmission
Company Limited le 11 decembre 1954 .

Commentairer

1 . La Westcoast Transmission Company Limited (designee ci-apres
sous le nom de «Westcoastr) a ete constituee en corporation par une loi
speciale du Parlement du Canada en 1949 .

Le 16 juin 1952,1'ancienne Petroleum and Natural Gas Conservation

Board of the Province of Alberta a accorde a la Westcoast un permis relatif

a 1'expedition de gaz naturel en dehors de la province . Le permis etait pour

une periode de 22 ans et avait trait a un contingentement initial de 210
milliards de pieds cubes durant les cinq premieres annees . La Westcoast,
a ce moment, avait, avec des producteurs de la region de la riviere de la Paix

(Colombie-Britannique), des contrats d'achat representant environ 1,431

milliards de pieds cubes de gaz . II n'y avait pas en Colombie-Britannique

de legislation exigeant la possession d'un permis pour expedier du gaz en

dehors de la province .
Un element essentiel du projet de la Westcoast etait 1'exportation de

gaz naturel aux. $tats-Unis et la construction, dans ce pays, d'un reseau de

pipe-lines en vue d'acheminer le gaz de la frontiere internationale jusqu'aux

marches . La Westcoast a constitue une filiale aux $tats-Unis, connue sous

le nom de Westcoast Transmission Inc ., en vue de la construction de reseaux

de pipe-lines et de la vente du gaz aux societes de distribution faisant

affaires dans la region Nord-Ouest du Pacifique des $tats-Unis .

2. La Westcoast Transmission Inc . a fait la demande, a la Federal

Power Commission, a Washington, D.C., d'un permis d'importation de ga z
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aux Etats-Unisl . Au moment de cette demande, la Westcoast n'avait pas
obtenu de licence relative a 1'exportation de gaz du Canada . Toutefois, pen-
dant le cours des audiences de la Federal Power Commission au sujet du
permis d'importer, le gouvernement du Canada a accorde a la Westcoast
des licences d'exportation de gaz du Canada . La demande de la Westcoast
Transmission Inc . A la Federal Power Commission a rencontre l'opposition
de la Pacific Northwest Pipeline Corporation (designee ci-apres sous le nom
de <<Pacific Northwest>>) qui proposa d'acheminer elle-meme du gaz naturel
par pipe-line, depuis le bassin San Juan du Nouveau-Mexique et du Colorado,

en vue de repondre a la demande de la region nord-ouest du Pacifique des
Etats-Unis ,

3. Le 18 juin 1954, la Federal Power Commission a refuse d'acce-
der a la demande de la Westcoast Transmission Inc . et octroye a la Pacific
Northwest un permis qui l'autorisait a mettre son projet a execution . La
principale justification de la Federal Power Commission dans sa decision
est contenue dans sa declaration a 1'effet qu'on exigeait d'elle une garantie
d'entiere protection envers les usagers des Etats-Unis, protection qui n'existe-

rait pas si la seule source d'approvisionnement residait dans les importations
d'un pays etranger sans qu'un accord inter-gouvernemental quelconque
n'assure des approvisionnements suffisants et soutenus .

4. Cette decision a atteint la Westcoast durement et il a semble,
pendant un certain temps, que les argents consacres a la mise au -point du
projet seraient engloutis . La Westcoast s'est efforcee alors de vendre du gaz
a des entreprises americaines de distribution ; elle a pu finalement amorcer,
avec la Pacific Northwest, des negociations qui ont abouti a un contrat,
signe le 11 decembre 1954, entre la Westcoast et la Pacific Northwest,
stipulant que la Pacific Northwest consentait a acheter certaines quantites
de gaz naturel .

5. Le contrat qu'elle avait passe avec la Pacific Northwest a permis
a la Westcoast de donner suite a ses projets de construire et d'exploiter un
pipe-line de 650 milles, d'un diametre de 30 pouces, allant de la region de

la riviere de la Paix, au Canada, jusqu'aux environs de Huntingdon (Colom-

bie-Britannique), a la frontiere internationale .

6. Quand son contrat avec la Pacific Northwest eut ete signe, la
Westcoast a fait des demarches en vue de contrats avec la British Columbia

' La premiere demande a la Federal Power Commission a 6le inscrite le 3 novembre
1950 ; elle a ete modifiee, selon les nouveaux reglements de la Federal Power Commission,
le 18 mars 1952. La Federal Power Commission a commence ses audiences le 16 join 1952
et les a poursuivies jusqu'au 31 mars 1954 . La premiere licence relative a 1'exportation du
Canada a et€ accordee le 11 mai 1953, pour une periode d'un an . La deuxieme licence a ete
octroyee le 10 decembre 1953, pour une periode de 22 ans ; seules les quantites concernant
les cinq premieres annees y etaient mentionnees .
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Electric Company, Limited (designee ci-apres sous le nom de <<B .C .
Electric>>) concernant la vente, a cette derniere, de gaz naturel a l'usage
des villes de Vancouver et de Victoria, ainsi qu'avec une societe nouvelle-
ment constituee, 1'Inland Natural Gas Company Limited (d'esignee ci-apres
sous le nom de «Inlandn), dont le but etait de distribuer du gaz a tout
l'interieur de la Colombie-Britannique . Ces contrats ont ete signes au debut
de 1955 .

Apres la signature des trois contrats, la Westcoast a obtenu de la
Petroleum and Natural Gas Conservation Board of Alberta un permis modi-

fie relatif a 1'expedition de gaz naturel en dehors de 1'Alberta . Le permis

est pour une periode de 25 ans et il autorise 1'envoi a 1'exterieur de 1'Alberta,

durant la periode, d'un total de 1,080 milliards de pieds cubes de gaz .

Le gouvernement du Canada a accorde, le 27 juin 1955, une nouvelle

licence d'exportation autorisant la Westcoast a exporter du Canada du gaz

pendant une periode de 20 ans, a un taux n'excedant pas 125 milliards de

pieds cubes au cours de toute periode de 12 mois . La Pacific Northwest
a alors obtenu de la Federal Power Commission un permis d'importation
1'autorisant a importer aux Etats-Unis le gaz qu'elle acheterait selon son

contrat avec la Westcoast . Quand elle a accorde ce permis d'importation,

la Federal Power Commission a declare que la dependance des Etats-Unis

sur les approvisionnements canadiens de gaz naturel etait acceptable, en

autant que le gaz canadien constituait une source supplementaire vis-a-vis

d'un marche deja desservi en premier lieu par des sources americaines .

7 . Les contrats originaux de la Westcoast avec les producteurs de

gaz au Canada prevoyaient que les producteurs pourraient mettre fin au
contrat si la Westcoast Transmission Inc. ne pouvait obtenir de la Federal

Power Commission les autorisations necessaires relativement a la construc-

tion de son pipe-line et a l'importation de gaz . A cause du rejet de la demande
de la Westcoast Transmission Inc ., la Westcoast a d"u passer de nouveaux

contrats avec les producteurs de gaz au Canada . Il en fut ainsi et les nouveaux

contrats stipulent un prix de 10 cents le mille pieds cubes a la tete du pipe-

line de transmission, plus une augmentation graduelle de 21 cents au cours

de la periode de 20 ans . Ce prix de 10 cents devait etre reduit au cours de

la periode ou le debit du pipe-line s'etablirait graduellement . En consequence,

le prix reel paye en 1958 est de 6 cents le mille pieds cubes . Tous les con-

trats passes avee les producteurs renferment les clauses <<nation la plus

favorisee», de sorte que si, dans l'avenir, la Westcoast accorde a un pro-

ducteur un prix plus eleve pour du gaz, ce prix s'appliquera automatique-

ment au gaz que tous les producteurs vendent a la Westcoast.
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8. Lorsque, en decembre 1954, la Westcoast s'est engagee par con-
trat a vendre du gaz naturel a .la Pacific Northwest, un ce rtain nombre de

ses actions ordinaires etaient en cours . Des temoignages presentes a la Com-

mission revelent que la Westcoast avait emis ces actions aux actionnaires
suivants, en quantite et au prix unitaire indiques en regard de leur nom :

Actionnaire Nombre d'actions Prix I'action
F. M. McMahon . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
F. R. Graham . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
N. R. Whittall . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
F. B . Brown . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
G. A. Martin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
H. W. Riley . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
G. L. McMahon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
A. P . Bowsher . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 $10
Pacific Petroleums Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 42 $10
Sunray Mid-Continent Oil Company Ltd. 118,750 4.9c .
Eastman Dillon & Co. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118,750 4.9c.
Pacific Petroleums Ltd. . . . . . . . . . . . . . ._ . . . . . . . . . . . . . . 118,700 4.9c.
F. M. McMahon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 118,750 4.9c .
E . A . Parkford . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25,000 4.9c .

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500,000

Quand la Westcoast eut passe ses contrats avec la Pacific Northwest,
la B.C . Electric et 1'Inland, elle a emis des actions additionnelles, ainsi qu'il
suit :

Actionnaire Nombre d'actions Prix I'action
Pacific Petroleums Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29,688 5c.
Sunray Mid-Continent Oil Company Ltd. 29,688 5c.
Eastman Dillon & Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29,687 5c.
F. M. McMahon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35,937 5c.

Total .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125,000

En decembre 1954, comme partie de la retribution relative au contrat
d'achat de gaz de la Westcoast, la Pacific Northwest a exige une part de
50 p. 100 des interets dans la Westcoast ; la Pacific Northwest a accepte
toutefois une option, datee du 11 decembre 1954 et au nom de
M. K. S. Adams, relative a 1'achat d'actions ordinaires equivalant a 25
p. 100 des actions ordinaires de la Westcoast en cours apres le financement
public et au prix auquel les actions seraient offertes au public . L'option
a ete cedee a la Westcoast Investment Corporation, dont la Pacific North-
west possede 1'integralite du capital-actions, et elle a plus . tard ete entiere-
ment levee par 1'achat de la Westcoast de 1,127,750 de ses actions ordinaires
au prix de $5 1'action .

Le fait que l'option a la Westcoast Investment Corporation pourrait
mettre le controle reel de la Westcoast entre les mains d'un actionnaire a
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amene 1'etablissement d'une deposition de votes, selon un .accord du 9 mai

1955, et la concession, par la Westcoast, d'une option permettant a M . Frank

McMahon d'acheter 200,000 actions ordinaires de la Westcoast.

Conformement a 1'accord de deposition de votes, certains action-
naires ont consenti a deposer des actions ordinaires de la Westcoast, les

droits de vote devant etre exerces par MM . Frank McMahon de Calgary,

G. L. McMahon de Calgary, D . P. McDonald de Calgary, N . R. Whittall

de Vancouver, L . S. Gilmour de New-York (N : Y., E: U.), et E. T. Hern-

don de New-York (N : Y., ]ft .-U.) .
Au 6 janvier 1958, 3,898,308 actions ordinaires, soit 66 .036 p. 100

des actions ordinaires emises de la societe, avaient ete placees dans la d 'eposi-

tion de votes . La deposition de votes prend fin avec la dissolution ou la

liquidation de la societe, ou par in vote unanime des d 'epositaires de votes,

ou encore par le vote des d'etenteurs de certificats de deposition de votes
s'ils detiennent au moins les trois quarts des actions ordinaires deposees,
ou enfin, dans tous les cas, le ler mai 1970.

D'apres un accord du ler fevrier 1955, la Westcoast a accorde a

Frank McMahon l'option, echeant le 31 janvier 1960, relative a 1'achat de

200,000 de ses actions ordinaires, a in prix de 20 p . 100 superieur a celui

des actions ordinaires initiales de la Westcoast offertes au public. Le prix

de l'offre au public initiale en avril 1956 etait de $5 I'action (devises ameri-
caines) et le prix d'une option a alors ete etab li a$5,97 I'action (devises

canadiennes) . La retribution payee par M. McMahon pour l'option a ete

d'un demi-cent (canadien) 1'action des stocks pour lesquels une option

avait ete accordee . Au 31 decembre 1957, M . McMahon avait leve l'option

relativement a 22,500 actions .

D'apres un accord du ler fevrier 1955, modifie en decembre 1955,

]a Westcoast a accorde une option, echeant le 31 janvier 1965, a Eastman,

Dillon & Co,, courtiers de New-York, relative a 1'achat de 200,000 actions

ordinaires a un prix de 20 p . 100 superieur au prix de l'offre au public

initiale . Le prix de l'option a alors ete etabli a$6 I'action (devises ameri-

caines) . La retribution payee a la Westcoast pour cette option a ete un demi-

cent (canadien) I'action des stocks pour lesquels une option avait ete prise .

Au 31 decembre 1957,1'option avait ete levee relativement a 179,490 actions .

Le 31 decembre 1957, des associes ou des membres de familles
d'associes de cette maison detenaient encore 18,400 actions . Les associes

ont vendu 161,090 des actions faisant l'objet de l'option contre une retri-

bution globale de $4,927,179.57 . La Eastman, Dillon & Co. avait d 'eja

obtenu 118,750 actions ordinaires de la Westcoast au prix de 4 .9 cents

I'action et 29,687 au prix de 5 cents 1'action .
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9 . La premiere offre au public de valeurs de la Westcoast a ete faite en
avril 1956 ; depuis cette date, il y a eu un autre financement. Un expose
sommaire de tout le financement jusqu'en fevrier 1958 suit :

a) Obligations de premiere hypotheque du pipe-line, serie a 48
p. 100 (serie A), echeant le leL novembre 1977, an montant de
$83,000,000 (devises americaines) .

On a offert ces obligations a des institutions portefeuillistes cana-
diennes qui en ont achete pour $8,500,000 ; deux societes de placement, qui
ont leur siege social aux Etats-Unis, en ont achete pour $40,000,000 en
utilisant des fonds qui provenaient de sources canadiennes . Ce total de
$48,500,000 represente des achats qu'on pent qualifier de canadiens . La
balance, soit $34,500,000, a ete vendue aux ttats-Unis .

b) Obligations de premiere hypotheque du pipe-line, serie a
5 p. 100 (serie B), echeant le le2 novembre 1969, au montant

de $9,150,000 (devises americaines), vendues a des institu-
tions aux irtats-Unis .

c) Debentures a 3 1 p. 100, arrivant a echeance deux fois par
annee du led mai 1959 an ler novembre 1963, au montant de
$10,500,000 (devises canadiennes) vendues a une banque a
charte du Canada .

d) Billets a 32 p . 100, arrivant a echeance deux fois par annee
du ler mai 1959 an ler novembre 1963, an montant de

$19,000,000 (devises americaines), vendus a des institutions
bancaires des Etats-Unis .

e) Billets a 41 p. 100, arrivant a echeance deux fois par annee du

f)

g)
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2 mai 1960 au le7 novembre 1961, an montant de $3,500,000
(devises americaines), vendus a des institutions bancaires des
$tats-Unis .

Debentures secondaires a 5 12 p. 100 (serie A), echeant dans
32 ans, le ler avril 1988, au montant de $20,500,000 (devises
americaines), mises en vente le 23 avril 1956 . Ces debentures
ont ete vendues -en unites consistant en une debenture d'une

valeur an pair de $100 et trois actions ordinaires a$5 1'action .
Des souscripteurs canadiens ont achete des debentures pour
un valeur de $4,100,000 et 123,000 actions devant etre vendues

dans les provinces d'Alberta et de la Colombie-Britannique
seulement.

Debentures secondaires a 52 p. 100 (serie B), echeant le ler avril
1988, an montant de $3,100,000 (devises americaines), vendues
a des institutions aux $tats-Unis .
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h) Debentures secondaires a 5 ; p. 100 (serie C), echeant le
ler avril 1988, an montant de $25,000,000 (devises ameri-
caines), mises en vente le 11 septembre 1957 . Ces debentures
peuvent etre converties en actions ordinaires de la Westcoast
a raison de $35 1'action (devises americaines), le ou avant le
ler septembre 1967, ou a raison de $38 .50 1'action (devises
americaines) le ou avant le 15 juillet 1978 . Des souscripteurs
canadiens ont achete, pour vente an Canada, une valeur de
$12,700,000 de ces debentures et des souscripteurs americains
ont achete le reste, soit une valeur de $12,300,000 .

i) Actions ordinaires sans valeur nominale ou an pair : 5,904,105
actions .

On avait emis 625,000 actions ordinaires avant le financement . Un
total de 615,000 actions ordinaires ont ete vendues en tant que partie des
unites; un autre lot de 3,271,000 actions ordinaires ont ete vendues, par
1'entremise d'Eastman, Dillon & Co . de New-York en 1956, en partie en
rapport avec les options en cours, a ce moment-la, que detenait la Westcoast
Investment Corporation et en partie au public . Ces actions se sont vendues
an prix de $5 chacune (devises americaines) . Ainsi, les seules actions que
les souscripteurs canadiens ont offertes au public du Canada ont ete les
123,000 mises en vente en Alberta et en Colombie-Britannique . Les autres
actions emises l'ont ete a la suite de la levee des options accordees a
M. Frank McMahon et a la Eastman, Dillon & Co . ainsi que de 1'acquisition
de certaines proprietes .

10. Lorsque les 499,950 actions ordinaires originales de la Westcoast
ont ete emises a 4.9 cents 1'action, il y avait un doute serieux quant au succes
que pourraient obtenir les efforts de M . McMahon a 1'egard de la societe .
Nous n'ignorons pas qu'il y a plusieurs bonnes raisons pour que les capitaux
mis en jeu dans un pays en evolution doivent donner lieu a des benefices

convenables si on vent que 1'encouragement a prendre les risques encourus
se maintienne. On pent difficilement considerer que la Westcoast, en 1954,
presentait un risque aussi grand que semblerait le faire penser 1'emission,

avant l'offre an public, d'une grande partie de son capital-actions a une
valeur tout a fait nominale . La societe avait passe des contrats relativement
a des reserves connues de gaz naturel ou avait a sa disposition de telles
reserves. A notre avis, sa situation n'etait pas comparable a celle d'une societe
miniere qui n'est encore qu'un <<espoir>> et qui ne connait pas 1'etendue des
ressources qu'elle se propose de rechercher .

Lorsque, plus tard, la Westcoast a emis une quantite additionnelle
de 125,000 actions ordinaires a 5 cents 1'action, les circonstances etaient
differentes, car elle avait passe des contrats de vente de gaz avec la Pacific
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Northwest, la B .C. Electric et 1'Inland. Dans de telles circonstances, 1'emis-
sion d'une autre tranche importante des actions de la societe moyennant une

retribution tout a fait nominale a augmente les chances pour les promoteurs
originaux de realiser des gains speculatifs, avant l'offre au public d'actions
du capital-actions de la societe . Le fait d'emettre des actions ordinaires d'une
societe pour une retribution nominale, alors que le public est admis plus

tard a y prendre part moyennant un prix beaucoup plus eleve 1'action, permet
aux promoteurs d'obtenir une proportion du capital-actions de la societe
et des benefices y afferents tout a fait disproportionnes par rapport aux
benefices du placement des actionnaires qui participent subsequemment
au capital-actions . Des actions ordinaires de la Westcoast ont ete
offertes au public des $tats-Unis en 1956 au prix de $5 1'action . Le fait
que des portefeuillistes consentaient a acheter des actions a ce prix, malgre

la forte dilution du capital-actions causee par 1'emission d'un grand nombre
d'actions aux promoteurs moyennant une retribution nominale, semble indi-
quer que les perspectives de benefices de 1'entreprise etaient considerees
comme representant des benefices beaucoup plus que normaux on meme

genereux par rapport au placement comptant reel dans le capital-actions .
La situation temoignait des possibilites pour les actionnaires originaux de
realiser des gains de capitaux enormes . Nous sommes d'avis que le finance-
ment de la Westcoast, en autant que 1'emission de ses actions ordinaires est
concernee, s'est fait d'une telle fagon que les quelques personnes qui s'etaient
associees pour 1'entreprise en ont retire des benefices de capitaux possibles
excedant, selon nous, tout montant pouvant etre consid 'ere comme une
compensation raisonnable et adequate vis-a-vis des risques qui existaient .
La Commission a expose ses vues sur ce sujet dans 1'espoir que lors de la
mise en valeur, au cours des annees qui suivront, des ressources de gaz

naturel du Canada, d'autres interesses ne seront pas portes a voir dans la
methode de financement de la Westcoast, au moment on ils feront la
demande d'un certificat de service public relativement a 1'approbation d'un

projet, un mod'ele acceptable pour une commission nationale de 1'energie .
En faisant les commentaires' qui precedent, nous ne voulons pas

qu'ils soient interpretes comme une suggestion de notre part a 1'effet que

les transactions comportant 1'emission d'actions ordinaires de la Westcoast
a 4.9 cents et 5 cents etaient illegales . Les transactions ont ete rapportees
dans les prospectus de la societe publies de temps a autre en rapport avec

son financement public et, par consequent, tout portefeuilliste interesse etait
au courant des prix nominaux que la societe avait regus pour 1'emission de
ces actions ordinaires. Si le fondement de .la reglementation, que la Commis-
sion recommande d'appliquer aux societes de transport du gaz par pipe-lines
sous reserve de 1'autorite du Parlement du Canada, est . accepte et mis en
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vigueur, nous sommes d'avis que le consommateur du gaz naturel achemine
dans le reseau de pipe-lines de la Westcoast sera protege . De plus, nous
croyons que si un tel fondement de reglementation est mis en vigueur, ni

le producteur ni le consommateur canadien du gaz naturel achemine dans
le reseau de pipe-lines de la Westcoast n'auront a souffrir du fait que ces
actions se sont vendues a de tels prix nominaux. Le consommateur de ce
gaz en dehors du Canada ne sera pas affecte, de toute fagon, car le prix
d'exportation est etab li dans le contrat de vente passe entre la Westcoast et
la Pacific Northwest .

11 . Le contrat passe avec la Pacific Northwest prevoyait la livraison
et 1'achat du gaz ainsi qu'il suit :

Stipulation du contrat
Mille pieds cubes par jour

<<a) Avant le 1°' janvier 1958, a condition que les
installations de livraison et de reception de
1'acheteur et du vendeur soient terminees . . . . . . . . 200,000

b) Pour une annee, commengant le 1°' janvier 1958 250,000

c) Pour une annee, commengant le 1°' janvier
1959 et par la suite pendant tout le reste d e
la duree du contrat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300,000

d) L'acheteur pent, moyennant soixante (60) jour s
d'avis par ecrit, reduire les quantites ci-haut

mentionnees de 50,000 mille pieds cubes par
jour jusqu'au l°' janvier 1960, mais non apres .s>

Le gaz devait etre livre a un endroit a la frontiere internationale, pres
d'Huntingdon (C .-B .), a 90 p. 100 de la capacite, a un prix, la premiere
annee, de 221 cents le mille pieds cubes et de 22 cents le mille pieds cubes
durant la deuxieme annee et les annees suivantes . La duree du contrat est
de 20 ans . La Pacific Northwest avait une option pour obtenir un volume
supplementaire allant jusqu'a 100,000 mille pieds cubes par jour au prix
identique de 22 cents . Tel que nous comprenons les dispositions prises au
mois de mai 1957, par la Westcoast et la Pacific Northwest relativement a la
livraison de ces 100,000 mille pieds cubes par jour, la livraison, en vertu de
l'option, depend du fait que la Pacific Northwest accepte la livraison, de la
Westcoast, de non seulement des 100,000 mille pieds cubes originaux de gaz
par jour, mais aussi d'un volume supplementaire de 150,000 mille pieds
cubes par jour . La Westcoast n'est donc pas tenue maintenant de livrer les

100,000 mille pieds cubes originaux par jour an prix de 22 cents, a moins
que la Pacific Northwest n'accepte de la Westcoast les 150,000 mille pieds
cubes additionnels par jour a un prix plus eleve . En consequence, nous
croyons que le prix de 22 cents ne s'appliquera a aucune quantite addition-
nelle de gaz .
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Lorsque les hauts fonctionnaires de la Westcoast se sont presentes
devant la Commission pour la premiere fois, ils ont explique que le prix
par mille pieds cubes que la Pacific Northwest devait payer avait ete etabli
par rapport an prix du gaz du Texas a San-Francisco . Ce prix etait de 34 cents
le mille pieds cubes et, comme on a evalue a 12 cents le cout du transport
du gaz de la frontiere canadienne a San-Francisco, le prix etabli fut de 22
cents . Ces fonctionnaires ont admis que, de fait, aucune quantite de gaz
vendue par la Westcoast n'allait a San-Francisco ; ils ont admis aussi qu'il
faudrait ajouter un cout supplementaire au 34 cents pour acheminer le gaz
du Texas jusqu'a la region du Nord-Ouest du Pacifique .

Par la suite, aux audiences de la Commission a Victoria et a Toronto,
M. McMahon, qui n'etait pas present aux audiences precedentes, a dit que

le prix de 22 cents et celui de 32 cents le mille pieds cubes demandes par
la Westcoast a la B.C . Electric avaient ete regles en fixant un prix unique
pour chacune des societes de distribution dans les villes de Portland, Seattle

et Vancouver et en deduisant de ce prix le coGt estimatif de la livraison du
gaz aux villes des Etats-Unis, a partir de la frontiere canadienne . M. McMahon
a admis qu'il n'etait pas satisfait du prix auquel le gaz etait vendu a la
Pacific Northwest et a dit que la Westcoast devrait obtenir un meilleur prix
pour son gaz . Toutefois, il a admis franchement qu'au temps ou le contrat
avec la Pacific Northwest se negociait, cela etait nettement le meilleur marche
qu'il pouvait conclure dans les circonstances . Il est evident qu'en 1954 la
Westcoast n'etait pas en etat de marchander sur un pied d'egalite avec la
Pacific Northwest . La Pacific Northwest detenait la concession pour cette
region; seule cette societe avait le droit d'y vendre du gaz . La Westcoast
disposait de gaz dans la region de la riviere de la Paix, mais a moins de

pouvoir le vendre dans la region Nord-Ouest du Pacifique, le projet d'expor-
tation ne pourrait se realiser. Dans ces conditions, on comprend que la
Westcoast etait forcee d'accepter, pour ainsi dire, n'importe lesquelles des

conditions que la Pacific Northwest voulait offrir .
12. La question se pose a savoir si I'accord fait avec la Pacific

Northwest est si onereux que, de fait, le consommateur canadien qui achete
de la B.C. Electric on de 1'Inland subventionne la livraison du gaz a la
Pacific Northwest . 11 a ete impossible, en se basant sur le temoignage que
les fonctionnaires de la Westcoast ont donne a Calgary, d'etablir s'il y avait
subvention on non. En consequence, la . Commission a retenu les services
de la Stone & Webster Canada Limited pour qu'elle etudie les renseigne-
ments que la Westcoast avait soumis a la Commission et fasse rapport a la
Commission sur les details relatifs aux prix du contrat passe avec la Pacific
Northwest.
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En mai 1958, la Stone & Webster Canada Limited a soumis son
rapport et, aux audiences de la Commission a Toronto en juillet 1958, des

Jonctionnaires de cette societe se sont presentes et ont donne leur temoi-
'gnage . De fait, la Stone & Webster Canada Limited s'est rendu compte que,
1si le cout des services etait etabli selon la methode d'affectation des conts
employee par le personnel de la Federal Power Commission (telle que la
comprend la Stone & Webster Canada Limited), les benefices d'exploitation

--de la Westcoast provenaient uniquement du consommateur canadien et la
.Westcoast ne realisait aucun profit en remplissant les conditions de son contrat
'avec la Pacific Northwest . La Westcoast a obtenu des copies du rapport de
la Stone & Webster Canada Limited, avant les audiences de la Commission

1A-Toronto, et elle a fait appel a d'autres maisons d'ingenieurs-conseils qui

ont presente des temoignages contraires aux conclusions de la Stone &
Webster Canada Limited et prepare leur propre repartition des couts selon
des bases differentes .

13 . La Commission ne fait aucune recommandation relativement
a la base de la repartition des couts qui devrait etre adoptee dans la regle-
mentation des societes de transport du gaz par pipe-lines au Canada, sous
reserve de 1'autorite du Parlement du Canada . La Commission croit que la
question de savoir si les consommateurs canadiens de gaz naturel subven-
tionnent de quelque fagon la vente de gaz a la Pacific Northwest en est

-une qui releve de la Commission des Transports a qui il incombe d'etudier
;cette question . La Commission reconnait 1'inviolabilite d'un tel contrat et
consid'ere qu'il serait ni sage ni dans 1'interet public d'annuler la licence

d'exportation existante relativement a 1'exportation de gaz par la Westcoast,
on d'y porter atteinte . Par contre, elle consid'ere que les actionnaires de la
Westcoast ne devraient pas s'attendre a des benefices disproportionnes sur
les ventes faites aux consommateurs canadiens . 11 faut se rappeler que la
Pacific Northwest, qui a le bon cote du contrat, est un actionnaire tres impor-
tant de la Westcoast, ayant acquis an debut une part de 25 p. 100 dans la
Westcoast . 11 ne serait pas dans 1'interet public du Canada que cette societe
beneficie non seulement d'un contrat negocie avec la Westcoast a un moment
ou chaque societe n'avait pas la meme possibilite de marchander mais aussi,
a titre d'actionnaire, des prix imposes aux consommateurs canadiens de gaz

de faeon a rendre 1'entreprise rentable .

14 . La Pacific Northwest cherche a obtenir, de la Westcoast, des
quantites suppl 'ementaires de gaz qu'elle acheminerait en partie dans son
reseau actuel de pipe-lines et en partie darts un nouveau reseau qu'elle se

propose de construire depuis le sud de 1'Alberta jusqu'a Kingsgate, en Colom-
bie-Britannique. E11e ne peut toutefois livrer ces quantites additionnelles a
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moins que la Westcoast obtienne une autre licence d'exportation . La Com-
mission compte que, lorsqu'une demande relative a 1'octroi d'une nouvelle
licence d'exportation sera faite au gouvernement du Canada, cette demande
sera etudiee a la lumiere du present contrat avec la Pacific Northwest afin
qu'on s'assure que 1'ensemble du gaz exporte du Canada en vertu du contrat

actuel et des contrats futurs, se vende a des prix moyens qui sont justes et
raisonnables ainsi que dans 1'interet public du Canada .

15 . La Commission compte aussi que, lorsque la Commission des
Transports etudiera les taux que la Westcoast peut demander de temps a
autres a ses clients canadiens, elle fera cas non seulement des conditions du
contrat actuel relativement a 1'exportation, mais aussi des conditions de
tout contrat futur qui peut se negocier et pour lequel la societe peut obtenir
des licences d'exportation.

Partie IV-Trans-Canada Pipe Lines Limited

Exportations proposees a Emerson (Man . )

Recommandationr

La Commission recommande :
1 . Que la Trans-Canada Pipe Lines Limited soit prevenue par le

ministre du Commerce que 1'alinea suivant d'une lettre du 28 septembre
1955 adressee a la Trans-Canada Pipe Lines Limited par le ministre du
Commerce de cette epoque, et se lisant ainsi qu'il suit :

<<Pour 1'exportation a Emerson, la Tennessee doit obtenir un permis du
gouvernement des Etats-Unis . Lorsque cc permis aura ete d"elivre, le gouverne-
ment du Canada prendra des mesures sous le regime de la Loi sur I'exportation
de la force motrice .et des fluides et sur l'importation du gaz pour autoriser
1'exportation a Emerson (Manitoba) de 200,000 milliers de pieds cubes de gaz
par jour pendant une periode de 25 ans a compter de la date de la premiere
expedition du gaz .>>

doit etre considere comme n'etant plus en vigueur .

2 . Que toute demande que la Trans-Canada Pipe Lines Limited pourra
faire a 1'avenir en vue d'obtenir une licence relative a ces exportations soit
consideree au merite .

Commentaires

1 . La Trans-Canada Pipe Lines Limited (designee ci-apres sous le
nom de aTrans-Canada>>) detient un permis de la Petroleum and Natural
Gas Conservation Board of the Province of Alberta (maintenant 1'Oil and
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Gas Conservation Board of Alberta), date du 14 mai 1954, autorisant l'expe-
dition, a certaines conditions, d'un total n'excedant pas quatre trillions trois
cent cinquante milliards (4,350,000,000,000) de pieds cubes de gaz pendant
la duree du permis, c'est-a-dire une periode de 27 ans a partir de la date
d'emission .

2. Tout le gaz prevu dans le permis delivre a la Trans-Canada par

la Petroleum and Natural Gas Conservation Board of Alberta a maintenant
ete lie par la Trans-Canada en vue de respecter ses accords de vente avec
les acheteurs du Canada .

3 . La Trans-Canada croit que, afin de repondre aux besoins de gaz
additionnels connus du Canada, gaz qui sera achemine par son pipe-line,

elle devra obtenir de 1'Alberta, avant deux ou trois ans, 1'autorisation d'expe-

dier en dehors de la province un volume supplementaire d'un trillion et demi

(1,500,000,000,000) de pieds cubes de gaz.

4. A moins que et jusqu'a ce que la Trans-Canada obtienne un autre
permis de 1'Oil and Gas Conservation Board of Alberta qui l'autoriserait

a expedier en dehors de la province une quantite de gaz qui est en exce-

dent des besoins raisonnablement previsibles du Canada, la societe ne sera

pas en mesure d'exporter du gaz selon ce qu'il est convenu d'appeler le
<<contrat d'Emerson>> .

5 . La demande,de gaz naturel, devant etre livre au Canada par le
reseau de la Trans-Canada, est superieure a la quantite de gaz que la Trans-
Canada peut acheter aux termes de son contrat et superieure aussi a la

quantite de gaz que la Trans-Canada a actuellement le droit d'expedier en
dehors de 1'Alberta. La Commission est d'avis que les mesures a prendre

par le gouvernement du Canada, sous le regime de la Loi sur 1'exportation

de la force motrice et des fluides et sur l'importation du gaz, telles que
1'envisageait la lettre a la Trans-Canada de 1'ancien ministre du Commerce

en date du 28 septembre 1955 ne devraient pas etre prises . Nous croyons
que la Trans-Canada devrait etre prevenue que 1'alinea de cette lettre cite
plus haut doit etre consid 'ere comme n'etant plus en vigueur .

Lorsque 1'ancien ministre du Commerce a envoye sa lettre a la
Trans-Canada le 28 septembre 1955, les besoins de gaz naturel de la Trans-
Canada en vue de pourvoir a la consommation canadienne, etaient tout a fait
differents de ceux d'aujourd'hui . Si la Federal Power Commission des $tats-
Unis avait accorde un permis d'importation a un moment quelconque des

trois annees ecoulees, la Trans-Canada aurait peut-etre ete en mesure de
fournir le gaz et de faire la demande d'une licence d'exportation au gouver-

nement du Canada, mais telle n'est pas la situation maintenant .
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Recommandation

Section B - Petrole brut

La Commission recommande :

Que, eu egard aux reserves connues actuelles de petrole brut au
Canada et aux tendances relatives a la decouverte et a 1'augmentation des
reserves, 1'exportation du Canad'a de petrole brut soit autorisee moyennant
une licence annuelle .

Commentaires

1 . Les estimations fournies a la Commission au cours de ses audiences
indiquent clairement que le Canada possede des reserves connues et pro-

bables de petrole brut suffisantes pour que puisse se continuer, moyennant
une licence, 1'exportation de petrole brut vers les marches disponibles .

2. Nous croyons que chacune de ces licences devrait expirer le
dernier jour du mois de mars suivant la date qu'elle a ete delivree on a une
date anterieure, tel que mentionne dans la licence .

3 . Ainsi que nous 1'avons dit dans 1'Avant-propos de ce premier
rapport, nous avons l'intention de soumettre un deuxieme rapport traitant,
entre autres sujets, des problemes relatifs aux marches canadiens et d'expor-
tation pour le petrole brut canadien . Dans ce deuxieme rapport, la Commis-
sion etudiera aussi la question des reserves de petrole brut au Canada .
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Chapitre 2

Reglementation des societes
de transport par pipe-line

Attributions

Pour etudier les questions suivantes et faire les recommandations qui

s'imposent:
b) les problemes inherents et les mesures qui devraient s'appliquer

a la reglementation de la transmission du petrole et du gaz

naturel entre les provinces ou du Canada a un autre pays, y

compris, mais sans restreindre la generalite de ce qui preeede,

la reglementation des prix ou des taux a exiger ou a verser, l'orga-
nisation financiere et le controle des societes de pipe-lines en ce

qui concerne 1'etablissement des prix ou frais convenables et

toutes les autres questions sur lesquelles il est necessaire de

faire enquete et rapport, afin d'assurer 1'exploitation efficace et

eeonomique des pipe-lines dans l'interet national;

Recommandations

La Commission recommande :

1 . Que la Loi sur les pipe-lines, S .R.C. 1952, chap. 211, soit modifiee

de maniere a comprendre les dispositions suivantes :

a) 11 sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada

d'exercer les pouvoirs que lui confere la Partie II de la Loi sur
les pipe-lines, en ce qui concerne la reglementation du transport,
des taxes on des tarifs des societes de transport du petrole par

pipe-line, sous reserve de l'autorite du Parlement du Canada ;

b) Il ne devrait pas etre une condition anterieure a 1'exercice de
ces pouvoirs qu'une societe de transport du petrole par pipe-line

soit declaree evoiturier publicA ; .

c) 11 sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada
de reglementer les prix on les tarifs des societes de transport

du gaz par pipe-line, sous reserve de 1'autorite du Parlement du
Canada et, pour ce faire, d'exiger, s'il y a lieu, que toute societe
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de transport du gaz par pipe-line negocie a nouveau les condi-
tions de tout contrat existant en vue de la vente ou de la livrai-
son de gaz destine a la distribution ou la consommation au
Canada ;

d) Il sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada
de proceder periodiquement, et au moins une fois par periode

de 24 mois, durant les premieres annees de reglementation, a
1'examen et, au besoin, a l'ajustement des prix, des taxes, des
taux et des tarifs des societes de transport par pipe-line assu-
jeties a sa reglementation ;

e) Il sera obligatoire pour la Commission des transports du Canada
d'exercer les pouvoirs que lui confere la Partie IV de la Loi
sur les pipe-lines ;

f) Les articles pertinents de la Loi sur les chemins de fer, qui sont
actuellement incorpores dans la Loi sur les pipe-lines par allusion
seulement, devraient etre revises de maniere a y inclure les

termes applicables aux pipe-lines, en tant que distincts des
chemins de fer, et prescrits specifiquement dans leur forme
revisee en tant que partie integrante de la Loi sur les pipe-lines .

2. Que les prix, les taxes, les taux et les tarifs d'une societe qui
possede ou exploite un pipe-line de gaz ou de petrole, aux termes de la
reglementation de la Commission des transports du Canada, devraient etre
justes et raisonnables, sans differenciation, et etablis de maniere a assurer

un taux de revenu equitable a la part des actionnaires, apres avoir tenu
compte des depenses, de la depreciation, de l'interet, de 1'impot sur le revenu
et des autres impots d'une maniere raisonnable et convenable .

Conimentaires

1 . Meme si la Loi sur les pipe-lines confere a la Commission de s
Transports 1'autorite de reglementer le transport, les taxes ou les tarifs des
pipe-lines de petrole, sous reserve de 1'autorite du Parlement du Canada,
cette autorite n'a pas ete exercee, bien que la Commission ait tenu une

audience reguliere apres qu'un expediteur de petrole brut eut depose une
plainte . Aucun organisme de reglementation du gouvernement du Canada
ne possede actuellement l'autorite de reglementer les prix de vente ou les
frais de transport des pipe-lines de gaz sous reserve de celle du Parlement
du Canada . La Commission estime qu'il faut maintenant recourir a des
mesures plus actives et concretes par rapport a la reglementation .

ttant donne le grand besoin que 1'economie canadienne eprouve
a 1'egard des approvisionnements de combustibles qui produisent de l a

'30

Reglementation des societes de transport Par pipe-line

chaleur et de 1'energie, il est souhaitable d'assurer non seulement la dispo-
nibilite en tout temps d'approvisionnements suffisants, mais le maintien des

prix a in niveau raisonnable . Comme il faut transporter le petrole brut

et le gaz naturel sur de grandes distances pour atteindre les principales regions
de consommation au Canada, les frais de transport ne doivent pas exceder

ce qui est juste et raisonnable . La Commission est d'avis que la Commission

des transports devrait posseder tous les pouvoirs requis aux fins de la regle-
mentation des prix ou des taux, du transport, des taxes ou des tarifs des

societes de transport par pipe-line, sous reserve . de 1'autorite du Parlement

du Canada .
La Commission est egalement d'avis que 1'organisme administratif

charge de cette reglementation ne devrait pas etre le meme que celui auquel
il faut presenter une demande en vue de l'obtention des licences et des certi-

ficats de service public dont il est question au chapitre 3 du present rapport .

Comme nous le mentionnons dans ce chapitre, nous consid 'erons que les

problemes qui se rattachent a 1'appreciation et a i'evaluation des ressources

energetiques globales et des besoins du pays devraient etre confies a une
commission dont la composition differe de celle qui s'occupe de la technique
et de 1'emplacement physique des pipe-lines ainsi que de la reglementation

des prix et des frais de transport en ce qui concerne leur emploi .

2. Sous le regime de la Partie II de la Loi sur les pipe-lines, la

Commission des transports peut reglementer le transport, les taxes ou les
tarifs des societes de transport du petrole par pipe-line, sous reserve de

1'autorite du Parlement du Canada . La Commission n'est pas liee par toute

ambigulte qui puisse exister presentement dans la phraseologie de la Loi
sur les pipe-lines pour ce qui est de savoir si la Commission ne peut regle-
menter le transport, les taxes, ou les tarifs d'une telle societe qu'apres l'avoir

declaree voiturier public . La Commission ne croit pas necessaire qu'une

societe de pipe-line soit declaree voiturier public, avec les obligations supp]e-

mentaires qu'une telle declaration imposerait a une societe, a 1'unique fin
de permettre a la Commission des transports d'exercer son autorite de

reglementation .

3 . Au sujet des problemes que pose la reglementation de la trans-

mission du petrole et du gaz naturel par pipe-line d'une province a 1'autre

ou du Canada a in autre pays, il importe de connaitre les differences fonda-
mentales qui existent entre le fonctionnement des societes de transport du

petrole par pipe-line et celui des societes de transport du gaz par pipe-line.

Une societe de transport du petrole brut par pipe-line assure le service de
transport entre le producteur et le raffineur mais ne possede pas le petrole

:brut qui est transmis dans le pipe-line. D'autre part, la societe de transport

du gaz par pipe-line est ordinairement proprietaire du gaz qu'elle transporte .
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Les societes de transport du gaz par pipe-line vendent ordinairement le gaz
qu'elles possedent aux societes de distribution etablies sur le parcours du
pipe-line principal .

Si 1'autorite provinciale s'etend 'a la reglementation des taux imposes
par une societe de distribution de gaz qui execute ses operations entierement
dans les limites de la province, il semble que les provinces n'ont aucune

autorite en ce qui concerne la reglementation des prix qu'une societe inter-
provinciale ou internationale de transport du gaz par pipe-line peut exiger
d'un distributeur de gaz dont les operations se font entierement dans une
province . Par exemple, 1'Ontario Fuel Board reglemente les prix que les
societes de distribution de gaz exigent du public consommateur dans les

diverses municipalites de la province d'Ontario, mais elle n'examine pas
ni ne reglemente les prix imposes par la Trans-Canada Pipe Lines Limited
aux differentes societes provinciales de distribution . A defaut d'une regle-
mentation de 1'ecart entre le prix paye au producteur de gaz par une societe

interprovinciale de transport du gaz par pipe-line et le prix exige du distri-
buteur provincial de gaz par cette societe de transport, la Commission craint
qu'un profit excessif puisse etre realise . En outre, a defaut d'une reglemen-
tation des prix que les societes interprovinciales de transport du . gaz par
pipe-line etablissent, celles-ci peuvent donner lieu a des accusations de
differenciation dans les prix exiges dans les diverses regions du pays . En
consequence, il faut prevoir des enquetes publiques et le redressement des
griefs an besoin.

Au cours des audiences de la Commission, la province de la Saskat-
chewan a pretendu que les prix exiges pour le gaz en Saskatchewan par la
Trans-Canada Pipe Lines Limited etaient excessifs . En Colombie-Britannique,
la ville de Prince-George et la Prince George Gas Co. Ltd . ont conteste les
prix proposes a la societe de distribution par la

Inland Natural Gas Company,
qui achete le gaz de la Westcoast Transmission Company Limited. Nous ne
faisons aucun commentaire sur la question de savoir si nous admettons le
bien-fonde de ces griefs, ni meme sur celle de savoir si le cas de Prince-

George releve du gouvernement provincial ou du gouvernement federal, mais
le fait qu'il existe des griefs demontre la necessite de la reglementation et de
dispositions relatives a l'institution d'enquetes, au moyen d'audiences publi-

ques, a 1'egard des griefs, que ceux-ci portent sur la differenciation ou sur
d'autres questions .

. La Trans-Canada Pipe Lines Limited et la Westcoast Transmission
Company Limited ont l'une et I'autre declare a la Commission qu'elles pre-
voient la reglementation de leurs frais de transmission .

La Commission est d'avis que les memes motifs qui ont trait a la
reglementation, a .1'echelon provincial, des prix exiges par les societes de
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distribution du gaz sont aussi valables pour les prix imposes par les societes
interprovinciales de transport du gaz par pipe-line au distributeur provincial

ou directement au consommateur dans une province .

4. A 1'heure actuelle, il n'existe pas de dispositions statutaires qui
autorisent la reglementation des prix exiges par les societes qui font la trans-

mission du gaz naturel, sous reserve de 1'autorite du Parlement du Canada.

La Commission estime que le moment est venu on une telle reglementation
est souhaitable dans 1'interet public, que les prix exiges par ces societes de
transport du gaz par pipe-line devraient etre reglementes d'une facon juste

et raisonnable, et que la Commission des transport devrait, par une modifi-
cation apportee a la Loi sur les pipe-lines, recevoir 1'autorite et l'obligation

d'y proceder .
De l'avis de la Commission, ce n'est qu'au moyen d'une telle regle-

mentation que 1'ecart entre le prix verse par la societe de transport par pipe-
line pour le produit et le prix qu'elle exige Iorsqu'elle vend ce produit peut
etre effectivement controle et que le public consommateur peut etre protege.

5 . Les principales reserves de petrole actuellement connues au

Canada sont situees dans les provinces de 1'Alberta et de la Saskatchewan .

Pour que ce petrole atteigne les principales regions de raffinerie du pays,

il faut le transporter sur de grandes distances . Les grandes societes de petrole

se sont chargees d'encourager et de developper les principales societes inter-
provinciales de transport du petrole par pipe-line et ont rendu possible le
mouvement du petrole brut vers 1'Ouest, jusqu'a la cSte du Pacifique, et

vers 1'Est, jusqu'au centre de raffinage de Toronto-Sarnia . Aux fins de

1'etude des probl'emes qui se posent et des mesures qu'il faudrait prendre

a 1'egard de la transmission du petrole entre les provinces et du Canada

a un autre pays, les principales societes qui entrent en ligne de compte sont

la Trans Mountain Oil Pipe Line Company Limited, 1'Interprovincial Pipe

Line Company Limited, la Montreal Pipe Line Company Limited et la

Trans-Northern Pipe Line Company .

6. La Trans Mountain Oil Pipe Line Limited (ci-apres designee sous

le nom de Trans Mountain) a ete constituee sous le regime d'une loi speciale

du Parlement du Canada en 1951 . Elle transporte du petrole brut de l'Alberta

a la region de raffinage de Vancouver et a la frontiere internationale, a un

point situe pres de Sumas (C .-B.) . Elle est proprietaire exclusive de trois

filiales, soit la Trans Mountain Oil Pipe Line Corporation, la Trans Mountain

Housing Limited et 1'Alpae Construction and Surveys Limited . La Trans

Mountain Oil Pipe Line Corporation est une societe americaine dont les

immobilisations se trouvent entierement dans les Etats-Unis d'Amerique .

Elle possede le pipe-line qui est relie au pipe-line de la Trans Mountain a la
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frontiere internationale, a un point situe pres de Sumas, et transporte le

petrole brut qui est exporte du Canada par pipe-line jusqu'a la region du
Pacifique dans le Nord-Ouest des Etats-Unis d'Amerique . La Trans Mountain
Limited et 1'Alpac Construction and Surveys Limited sont des filiales qui
s'occupent, respectivement, .des questions de logement relatives au principal
pipe-line canadien et des questions du domaine du genie . La Commission
ne s'interessera pas, dans le present rapport, a ces deux dernieres societes .

7. La Trans Mountain exploite 724 milles de pipe-line au Canada .
Le pipe-line part d'Edmonton (Alb,) et se rend jusqu'a Burnaby (C : B.),
soit 719 milles de tuyau de 24 pouces de diametre, avec certaines boucles
de 30 pouces de diametre. Une derivation s'etend de - Sumas a la fron6ere
internationale, soit une distance de cinq milles environ . Le debit de la
canalisation principale est de 250,000 barils de petrole brut par jour . Les
raffineries de petrole de la region de Vancouver et de Kamloops (C : B.)
obtiennent leurs approvisionnements de petrole brut canadien par ce pipe-
line. Celui-ci constitue egalement le principal moyen par lequel le petrole
brut canadien est exporte a la region du Pacifique dans le Nord-Ouest des
I✓tats-Unis ,

8 . Le tarif des frais de transport exiges par la Trans Mountain
relativement aux livraisons de 1'Alberta aux endroits situes en Colombie-
Britannique est declare a la Commission des transports du Canada . Le tarif
unifie des frais de transport exiges par la Trans Mountain et la Trans
Mountain Oil Pipe Line Corporation relativement au transport du petrole
brut aux endroits situes dans les $tats-Unis d'Amerique est declare a la
Inter-State Commerce Commission de ce pays .

9. Voici comment se repartissait le capital-actions de la Trans
Mountain le 31 decembre 1957 :

Obligations de premiere hypotheque et du fonds d'amortissement gagees sur nan-
tissement subsidiaire echeant le J r °avril 1972

Serie A, 4} p . 100 . . . . . . . . . . . . . . _ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Serie B, 4 p . 100, ($32,875,000 remboursables en devises

$27,875,00 0

americaines) . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . . . . . :. 32,130,617
Serie C, 4 p . 100, ($5,640,000 remboursables en devises

americaines) . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,440,837
Sbrie D, 5# p . 100 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,000,000
Serie E, 5 p, 100, ($15,000,000 remboursables en devises

ambricaines) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,390,625
Capital-actions et benefices conserves:

Capital-actions-
Autorise-5,000,000 actions sans valeur nominale on

an pai r
E`mis-1,504,928 actions . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . .

.

. . . . . .
.

. . . . . .
.

. . . . . . .
. . . . ' $14,964,542

Benefices conserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . : . . 12,078,319
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Les series A et B des obligations sont garanties par des convention s

deficitaires passees entre la societe et six societes de petrole actionnaires=

1'linperial Oil Limited, la Shell Oil Company of Canada Limited, la Canadian

Gulf Oil Company (remplacee par la British American Oil Company

Limited), la Standard Oil Company of British Columbia Limited,

la Union Oil Company of California et la Richfield Oil Corporation .

Deux autres conventions deficitaires ont ete acceptees, au sujet des series

C, D, et E de ces obligations, par toutes ces compagnies, a 1'exception de la

Union Oil Company of California . En conformite des conventions deficitaires,

les garants s'engagent a faire face a toutes les exigences du service et du

remboursement des obligations . Afin de s'assurer que certaines societes de

petrole independantes, a qui on avait offert un total reuni de 250,000 actions

a~ $10 chacune, s'interessaient vivement a 1'entreprise du pipe-line, chacun

des'souscripteurs dut accepter une convention qui stipulait que, si un

deficit survenait avant le 31 decembre 1956, le premier 25 p . 100 de ce

deficit serait comble dans la proportion que le nombre d'actions achetees

par cette societe de petrole ind 'ependante representerait de 250,000 actions .

Aucun deficit ne s'est produit effectivement et le groupe de 14 societes

de petrole independantes ne sont plus liees par ces conventions .

Le 27 mars 1958, les societes de petrole suivantes etaient des d 'eten-

teurs inscrits d'actions du capital-actions de la Trans Mountain (le nombre

et±le pourcentage de leurs actions paraissent vis-a-vis de leurs noms) :

Nombre d'actions Pourcentage des
Nom detenues actions en cours

The British American Oil Company Limited 130,000 8 .64

Imperial Oil Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 130,000 8.64

Richfield Oil Corporation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50,000 3.32

Shell Oil Company of Canada Limited . . .. 130,000 8.64

Standard Oil Company of British Columbi a

' Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 130,000 8 .64

Canadian Oil Companies Limited . . . . . . . . . . . . . . .. 20,000 1 .33

The Calgary and Edmonton Corporation

Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,000 .73

National Petroleum Corporation Limited . . . . 10,025 .67

Security Freehold Petroleums Limited . . . . . . . . 2,000 .13

Triad Oil Co . Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,000 .66

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 623,025 41.40
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10. Un examen des etats financiers de la Trans Mountain revele
que le revenu net (apres 1'acquittement de 1'impot sur le revenu) de la
societe pour chacune des annees 1954-1957 representait la proportion
suivante de benefices pour la part des actionnaires au debut de chacune
des annees :

Pourcentage
Annie de benefices
1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . Neant
1955 . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 27.0
1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 43.5
1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 38. 2

11 . L'Interprovincial Pipe Line Company Limited (ei-apres desi-
gnee par le nom l'Interprovincial) a ete constituee en corporation en 1949
sous le regime d'une loi speciale du Parlement du Canada . Ce reseau de
pipe-line s'etend maintenant d'Edmonton (Alb .) a Port Credit (Ont .), soit
sur une distance de 1,930 milles . Il quitte le territoire canadien pres de
Gretna (Man.) et repasse en territoire canadien pres de Sarnia (Ont .) .
En consequence, sur une distance de 969 milles, ce pipe-line passe par les
$tats-Unis et plus particulierement par les $tats de North Dakota, Minne-
sota, Wisconsin et Michigan . La section du pipe-line qui se trouve aux
$tats-Unis est possedee par une societe americaine, la Lakehead Pipe Line
Company Inc., filiale appartenant entierement a 1'Interprovincial .

Une fois termine le programme de construction entrepris par l'Inter-
provincial en 1958, le debit des diverses sections du reseau de cette societe
sera le suivant, en barils par jour :

Edmonton (Alb .) a Regina (Sask.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275,000
Regina a Cromer (Man .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 335,000
Cromer a Gretna (Man .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 376,000
Gretna a Clearbrook (Minnesota) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 352,000
Clearbrook a Superior (Wisconsin) . . . . . . . . . . . . . . 346,000. . . . . . . . .
Superior a Sarnia (Ont.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 258,000
Sarnia a Port Credit (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111,000

12 . Le tarif des frais de transport exiges par l'Interprovincial 'a 1'egard
des livraisons effectuees a partir d'endroits situes dans les provinces de

1'Alberta, de la Saskatchewan et du Manitoba jusqu'a des points situes
dans les memes provinces est declare, a la Commission des transports du
Canada .

Le tarif unifie des frais de transport imposes par 1'Interprovincial
et la Lakehead Pipe Line Company Inc . pour .le transport du petrole brut
a des points situes aux Ptats-Unis d'Amerique est declare a l'Inter-State
Commerce Commission de ce pays . Le tarif unifie des frais de transport de
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1'lnterprovincial et de la Lakehead Pipe Line Company Inc . pour le trans-

port du petrole brut de 1'Alberta a Sarnia et Clarkson ou Port Credit (Ont .)

est d 'eclare a la Commission des transports du Canada .

13 . Un examen des etats financiers de I'Interprovincial revele que

le'revenu net (apres 1'acquittement de 1'imp6t sur le revenu) de la societe
pour les annees 1953-1957 (ces deux annees comprises) represente la
proportion suivante de benefices pour la part des actionnaires au debut de

chacune des annees :
Pourcentage

Annie de benefices

1953 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18.3

1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11.3

1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11.5

1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 18 .1

1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 15. 0

14. Voici comment se repartissait le capital-actions de 1'Interpro-

vincial le 31 decembre 1957 :

Dette a longue echeance
Premiere hypotheque et obligations en cours de fonds d'amortissement gagees

sur nantissement subsidiaire
Serie A-3 z p. 100 echeant le 1" janvier 1970, rembour-

sable en devises canadiennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $30,343,000
SerieB-31 p. 100 echeant le 1e' janvier 1970, rembour-

sable en devises americaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29,446,000
SerieC-4 p. 100 echeant le le' avril 1973, rembour-

sable en devises americaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56,668,000

Serie D-3 j p . 100 echeant le 1" avril 1974, rembour-
sable en devises americaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29,150,000

Capital-actions et benefices conserves :
Capital-actions

Autorise-$200,000,000 divises en 40,000,000 d'ac-
tions-valeur au pair de $5 chacune

Emission-5,056,533 actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $25,282,665
Primes des actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19,079,846

Benefices conserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22,268,33 2

L'Imperial Oil Limited a passe un contrat de transmission avec

1'Interprovincial le ler octobre 1949 . A cette date, le debit prevu du reseau

etait de 95,000 barils par jour pour la section Edmonton-Regina et 70,000

barils par jour pour la section Regina-Superior . L'Imperial a convenu qu'elle

ou d'autres fourniraient, pendant chaque annee a partir de 1951, du petrole
brut en quantites suffisantes pour permettre une transmission quotidienne

moyenne de 59,673,000 barils-miles, soit environ 54,000 barils par jour .

A defaut, l'Imperial a convenu de verser a 1'Interprovincial un montant egal

au deficit en barils-milles multiplie par la moyenne pond 'eree des taux

par baril-mille qui auraient pu etre exiges au cours de 1'annee.
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L'Imperial Oil Limited a egalement convenu avec l'Interprovincial
et la Royal Trust Company, le 1et octobre 1949, de suppleer, par l'achat
de billets a ordre de l'Interprovincial, tout deficit provenant de 1'impossi-
bilite pour 1'Interprovincial de payer le principal, 1'interet, les primes de
remboursement et (ou) les paiements des fonds de roulement relativement
a l'une ou 1'autre des series A et (ou) B des obligations et (ou) de la
serie A des d'ebentures de l'Interprovincial .

Au sujet de la vente de la serie C des obligations, un engagement
a ete pris par 1'Imperial Oil Limited le 14 avril 1953. Aux termes de cet
engagement, qui demeure en vigueur tant que des obligations de la serie C
sont en cours, l'Imperial consent, dans le mesure ou elle achemine du petrole
de 1'Alberta, de la Saskatchewan ou du Manitoba a Sarnia, a confier le
transport de ce petrole a l'Interprovincial en empruntant le reseau de pipe-
line jusqu'a Sarnia .

15 . Le 31 decembre 1957, les societes de petrole suivantes etaient
porteurs d'actions inscrits du capital-actions de 1'Interprovincial (le nombre
et le pourcentage de leurs actions sont donnes vis-a-vis de leur nom) :

Nombre d'actions Pourcentage des
Nom detenues actions en cours

Imperial Oil Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,680,000 33 .22
The British American Oil Company
Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 360,000 7.12
Canadian Oil Companies Limited . . . . . . 100,000 1 .9 8

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,140,000 42.3 2

16. Le reseau de pipe-line de Portland-Montreal a ete construit en
1941 par la Standard Oil Company of New Jersey . En 1946, le reseau est
passe entre les mains des quatre societes qui exploitaient alors des raffineries
dans la region de Montreal . Le reseau consiste en deux canalisations prin-
cipales (1'une de 12 pouces de diametre et I'autre de 18 pouces), d'une
longueur de 236 milles, dont quelque 70 milles au Canada . Il part de South
Portland (Maine) et se rend 'a Montreal-Est (P .O.) . La section canadienne
du reseau appartient a la Montreal Pipe Line Company Limited, une compa-
gnie canadienne, et la section americaine, a la Portland Pipe Line Corpora-
tion, une societe du Maine . La Portland Pipe Line Corporation est maintenant
une succursale appartenant entierement a la Montreal . Pipe Line Company
Limited. Le debit du reseau a ete porte de 60;000 barils de petrole brut
par jour en 1946 a 253,000 barils par jour . en 1958 .

17 . Le tarif des frais de transport de la Portland Pipe Line Corpora-
tion est declare a la Inter-State Commerce Commission des ttats-Unis
d'Amerique . Aucun tarif de frais de la Montreal Pipe Line Company Limited
n'a ete declare a la Commission des transports du Canada .
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18 . Un examen des etats financiers de la Montreal Pipe Line Com-

pany Limited et de ceux de la Portland Pipe Line Corporation revele que

le revenu net reuni (apres 1'acquittement de 1'imp 6t sur le revenu) de ces

societes pour les annees 1953-1957 (ces deux annees comprises) repre-

sentait la proportion suivante pour la part des actionnaires au d 'ebut de

chacune des annees :

Annee

1953 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

1954 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .

1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .

1957 . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pourcentage
de benefices

15 .66

9 .94

20.45

19 .51

14 .7 6

Dans le calcul des chiffres precedents, aucun compte n'a ete tenu du fait

que la Montreal Pipe Line Company Limited etablit ses comptes en dollars

canadiens tandis que la Portland Pipe Line Corporation etablit les siens

en dollars americains .

19 . En 1946, a 1'epoque ou la Standard Oil Company of New Jersey

cedait ses interets dans le reseau de pipe-line de Portland-Montreal, l'Imperial

Oil Limited en a achete 40 p . 100 et la British American Oil Company of

Canada Limited, la McColl-Frontenac Oil Company Limited et la Shell

Oil Company of Canada Limited, 20 p. 100 chacune. Lorsque la Canadian

Petrofina Limited a commence a raffiner le petrole a Montreal en 1955,

elle a achete, proportionnellement aux autres actionnaires, 10 p. 100 des

actions des deux societes de pipe-line . En 1956, ces cinq societes de petrole

canadiennes ont echange leurs actions de la Portland Pipe Line Corporation

contre un nombre equivalent d'actions de la Montreal Pipe Line Company

Limited .

20. Voici comment se repartissait le capital-actions de la Portland

Pipe Line Corporation le 31 decembre 1957 :

Dette a longue echeance en cours

Billets-2.95 p . 100 echeant le 15 juillet 1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 6,507,500

41 p . 100 echeant le 8 juillet 1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 700,000

Capital-actions et benefices conserves

Capital-actions
Autorise-20,000 actions, valeur au pair de $10 0

L`mission-11,501 actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 1,150,100

Benefices conserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,378,362
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. Voici comment se repartissait le capital-actions de la Montreal Pipe
Line Company Limited le 31 decembre 1957 :

Dette a longue echeance en cours
Billets-2 .95 p . 100 echeant le 15 janvier 1963 . . . . . .($: U.) $ 1,329,167

3} p. 100 echeant le 15 janvier 1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 458,333

Capital-actions et benefices conserves
Capital-actions

Autorise-500,000 actions, valeur au pair de $100
$mission-32,206 actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. $ 3,220,60 0

Benefices conserves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., . . . . 3,786,219

Les emprunts que representent les billets a 2 .95 p. 100 tant de la
Portland Pipe Line Corporation que de la Montreal Pipe Line Company
Limited, ainsi que 1'emprunt que represente le billet a 38 p . 100 arrivant
a echeance le 15 janvier 1963 de la Montreal Pipe Line Company Limited
etaient garantis par les contrats de transmission passes par 1'lmperial Oil
Limited, la British American Oil Company Limited, la McColl-Frontenac
Oil Company Limited et la Shell Oil Company of Canada Limited .

21 . Le 31 decembre 1957, les societes de petrole suivantes etaient
detenteurs inscrits de toutes les actions emises du capital-actions de la
Montreal Pipe Line Company Limited (le nombre des actions et le pour-
centage des actions en cours paraissant vis-a-vis de leurs noms) . Les actions
detenues par les directeurs nommes par chaque societe sont considerees
comme etant detenues par la societe qui les nomme .

Nombre d'actions Pourcentage des
Nom detenues actions en cours

Imperial Oil Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 11,595 36
The British American Oil Company

Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5,797 18
McColl-Frontenac Oil Compan y

Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,797
Shell O il Company . of Canada

18

Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,797 18
Canadian Petrofina Limited . ., . ., . . . . . 3,220 10

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32,206 100

La B P Canada Limited, qui construit une raffinerie dans la region
de Montreal, a demande aux actionnaires de la Montreal Pipe Line Company
Limited de lui permettre d'acheter une part dans la compagnie . Les temoi-
gnages presentes a la Commission pendant ses audiences portent a croire
que cette demande sera acceptee .

22 . 11 existe un pipe-line interprovincial de produits petroliers qui
consiste en un tuyau de 10 pouces de diametre entre Montreal (P .Q.) et
Hamilton (Ont .) et une derivation de 8 pouces de diametre entre Farran' s
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Point (Ont .) et Ottawa. Ce pipe-line, qui appartient a la Trans-Northern
Pipe Line Company, a ete construit en vue d'expedier des produits petroliers

raf6nes de la region de raffinage de Montreal a divers debouches situes
aussi loin a I'Ouest que Hamilton, ainsi qu'a Ottawa .

La Trans-Northern Pipe Line Company a ete constituee en corpora-
tion sous le regime d'une loi speciale du Parlement du Canada en 1949 .
C'est une societe privee qui ne publie pas d'etats financiers . Toutes les
actions emises du capital-actions de cette societe, a 1'exception de 12 actions
d'eposees en garantie des directeurs, sont inscrites au nom des societes
suivantes, le nombre d'actions figurant vis-a-vis de leurs noms :

Nom de la societ e

The British American Oil-Company Limited . . . . . . . . . . . . . . . .
McColl-Frontenac Oil Company Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Shell Oil Company of Canada Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nombre d'actions
detenues

7,000
7,000
7,000

En 1953, la Canadian Petrofina Limited a demande a la societe de
lui assurer une place dans le reseau de pipe-line afin de transporter ses

produits de sa raffinerie de Montreal aux d'ebouches de l'Ontario . Un contrat
de trois ans a ete passe avec cette societe pour le transport de produits, et

le contrat a ete renouvele depuis lors . Aucun tarif de frais de la Trans-

Northern Pipe Line Company n'a ete declare a la Commission des transports

du Canada .

23 . Les raffineries de la region de Vancouver et Kamloops sont les

suivantes :

Nom de la sociere

Region de Vancouver

Rendement de la raffinerie
barils par jour

Imperial Oil Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30,000
Shell O il Company of Canada Limited .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19,500
Standard Oil Company of British Columbia Limited 18,000

*The British American Oil Company Limited . . . . . . . . . . . . 18,000

Kamloops
Royalite Oil Company Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4,750

' A commence a produire en octobre 1958 .

Les quatre raffineries de la region de Vancouver etaient, le 27 mars
1958, les detenteurs inscrits d'un total de 520,000 actions du capital-actions

de la societe de transport du petrole par pipe-line (c'est-a-dire la Trans
Mountain) qui leur expedie le petrole brut ; a ce titre, elles possedent et
controlent 34 .56 p. 100 du total des actions en cours de la Trans Mountain .
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24. Les raffineries de la region de Sa rnia sont :

Nom de la societe
Imperial Oil Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Canadian Oil Companies Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Sun Oil Company Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Les raffineries de la region de Toronto sont :

Nom de la societ e

The British American Oil Company Limited . . . . . . . . . . . .
*Regent Refining (Canada) Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

*'Cities Service Oil Company Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

* Filiale de la McColl-Frontenac Oil Company Limited .
A commence a produire au mois de novembre 1958 .

Rendement de la ra(jineie
barils par jour

77,000
27,400
15,000

Rendement de la raQ'inerie
barils par jou r

55,350
20,000
18,80 0

Le 31 decembre 1957, l'Imperial Oil Limited, la British American
Oil Company Limited et la Canadian Oil Companies Limited, les trois plus
grosses raffineries des regions de Sarnia et de Toronto, etaient les detenteurs
inscrits d'un total de 2,140,000 actions du capital-actions de la societe de
transport du petrole par-pipe-line (c'est-a-dire 1'Interprovincial) qui expedie
le petrole brut canadien a ces regions de raffinage et, a ce titre, elles posse-
daient et controlaient 42.32 p. 100 du total en cours des actions de 1'Inter-
provincial .

25 . Les raffineries de la region de Montreal sont :

Nom de la socigtd

Imperial Oil Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
The British American Oil Company Limited . . . . . . . . . . . .
McColl-Frontenac Oil Company Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Shell Oil Company of Canada Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Canadian Petrofina Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

*B P Canada Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

* Commencera de produire au milieu de 1960 .

Rendement de la raffinerie
bards par jou r

71,800
45,000
59,000
60,000
20,000
25,000

26. D'apres les dossiers de la Canadian Petroleum Association, 58
p. 100 des reserves connues de petrole au Canada appartiennent aux societes
suivantes, ou a leurs filiales : The British American Oil Company Limited,
B P Canada Limited, Canadian Oil Companies Limited, Canadian Petrofina
Limited, The California Standard Company (tout eomme .la Standard Oil
Company of British Columbia Limited, une filiale de la Standard Oil Company
of California), Imperial Oil Limited, McColl-Frontenac Oil Company Limi-
ted, Shell Oil Company of Canada Limited.

27 . 11 semble evident a la Commission que, non seulement les prin-
cipales societes de raffinage du petrole au Canada sont-elles en mesure de

prendre effectivement le controle des pipe-lines de petrole interprovinciaux
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au Canada et de l'unique pipe-line interprovincial de produits petroliers, et,
Lpartant, des taxes et tarifs imposes par ces pipe-lines, mais qu'elles possedent

en outre un tres fort pourcentage des reserves connues de petrole au Canada .
28 . Au Canada, oh les principales regions de production et de con-

sommation du petrole sont separees par de tres grandes distances ; le pipe-
line offre le seul moyen pratique de transporter le petrole brut . Les frais
de transport representent une proportion importante du cont, et la Commis-

sion est d'avis que le prix verse aux producteurs de petrole brut au Canada,
le prix paye par les consommateurs au Canada de produits raffines, ainsi
que la concurrence que peut faire le petrole brut canadien sur les marches
d'exportation se ressentent effectivement des frais de transport exiges par

les societes de transport du petrole par pipe-line pour transporter le petrole
brut vers les divers centres de raffinage au pays ou vers les d 'ebouches
d'exportation .

29. La Commission estime que, dans 1'interet du producteur de
petrole brut canadien, du raffineur, du consommateur de produits trans-
formes et de 1'expansion des marches d'exportation du petrole brut canadien,

il est utile pour la nation que les societes de transport du petrole par pipe-
line, sous reserve de l'autorite du Parlement du Canada, soient reglementees
en ce qui concerne le transport, les taxes ou les tarifs qu'elles sont autorisees
a imposer, de fagon qu'ils soient toujours justes et raisonnables, sans diffe-

renciation et etablis de maniere a assurer un juste taux de benefices pour la
part des actionnaires . Comme nous 1'avons note plus tot, nous estimons
egalement que cette reglementation devrait We imposee sans qu'il soit
necessaire pour toute societe de transport du petrole par pipe-line d'etre

declaree voiturier commun.
30. La Commission a longuement etudie diverses fagons de regle-

menter les societes de transport du gaz et du petrole par pipe-line* et en

.particulier la methode d'apres laquelle les taux sont congus de fagon a
assurer un rendement fixe pour la valeur de 1'actif employe . LA ou cette
methode est employee, sauf lorsque le rendement autorise est egal au taux

d'interet de 1'argent emprunte, les benefices nets de 1'entreprise representent,
d'une societe a 1'autre, differents rendements pour la part des actionnaires,
selon la mesure dans laquelle chaque entreprise est financee au moyen
d'argent emprunte. Normalement, le rendement autorise pour 1'actif employe
excede le taux d'interet de 1'argent emprunte et, dans ce cas, plus forte est
la proportion du placement total que constitue 1'argent emprunte, plus grand

est 1'avantage du d 'etenteur d'actions en ce qui concerne le rendement de
son placement .

* La version initiale du present rapport a subs6tue au mot <reglementa6on= employe dans
le rapport polycopie 1'expression =reglementer les societes de transport du gaz et du petrole
par pipe-line- .
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Nous sommes d'avis qu'une methode de reglementation qui permet-
trait un tel avantage, dans le cas des societes de transport du gaz et du
petrole par pipe-line, tendrait a creer un ecart indesirable entre les diverses
societes quant au rendement des actions . Elle pourrait aussi dormer lieu
a des benefices excessifs qui, en derniere analyse, seraient payes par le public
consommateur . A cet egard, nous avons a 1'esprit, en particulier, les situa-

tions on des actions de la part des actionnaires ont ete emises a des action-
naires a des prix variant entre quelques sous et des montants considerable-

ment plus eleves .

La Commission estime donc que la meilleure base de reglementation,
dans le cas des societes de transport par pipe-line, sous reserve de 1'autorite

du Parlement du Canada, est la methode de reglementation qui assure un

rendement juste pour la part des actionnaires et ne permet pas 1'avantage

indique ci-dessus .

Nous avons soigneusement etudie la question de savoir si la legisla-

tion proposee devrait fixer le rendement a autoriser pour la part des action-

naires et la question de savoir si le rendement devrait etre different dans le

cas des pipe-lines de gaz et des pipe-lines de petrole, ou bien si ces questions
devraient etre laissees a la discretion de la Commission des transports du

Canada . Nous en sommes venus a la conclusion qu'il est preferable de per-

mettre a la Commission des transports d'avoir toute la latitude voulue a cet

egard, convaincus que nous sommes qu'elle s'efforcera d'exercer ses pou-

voirs d'une fagon equitable et d'autoriser des taux, et partant 'un niveau de

benefices, qui, selon chaque cas particulier, seront assez eleves pour attirer
les capitaux necessaires . La souplesse de cette fagon de proceder est, a notre
avis, particulierement souhaitable .

Afin d'assurer, a long terme, un traitement juste a 1'egard du capital-

actions, nous estimons que d'es le debut de 1'application des reglements, la

Commission des transports devrait reconnaitre franchement le principe de

l'evaluation de 1'actif a sa juste valeur pour determiner la valeur des actions
a remunerer. L'evaluation de I'actif et, partant, des actions, en se fondant

sur le principe du cout historique en dollars entra?nera inevitablement une

confiscation de capital, et cela aussi longtemps que •le pouvoir d'achat du
dollar continuera de diminuer . Nous reconnaissons qu'en tentant d'appliquer

le principe de reglementation que la Commission recommande, la Commis-

sion des transports peut s'attendre a faire face a des probl'emes provenant

de 1'ecart entre la depreciation comptable et la perte effective de la duree

de service et de 1'ajustement relatif a 1'actif represente par la dette en dollars
fixes non acquittee . Nous croyons que la Commission n'aura pas trop de
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difficulte a mettre au point une methode juste et acceptable pour determiner,
de temps a autre, la valeur equitable de 1'actif represente par la part des

actionnaires.

31 . La Commission n'est pas sans savoir qu'en reglementant les
societes interprovinciales de transport du petrole et du gaz par pipe-line,
il pourra se poser des problemes relatifs a la competence du Parlement du
Canada vis-a-vis des legislatures provinciales respectives .

Dans la mesure ou les provinces du Canada interessees ont adopte

des mesures appropriees pour la conservation et la production rationnelle
dans leurs limites respectives, la Commission estime qu'il devrait etre possible
pour le Parlement du Canada, par 1'intermediaire de la Commission des
transports, de limiter 1'exercice de sa competence en matiere de pipe-lines

de gaz et de petrole, de maniere a ce qu'elle ne s'etende pas a des domaines
qui peuvent etre regis adequatement par la reglementation et le controle
des provinces . Plus precisement, la Commission ne croit pas que la Commis-
sion des transports ait a exercer sa competence a I'egard des reseaux collec-

teurs relies aux canalisations interprovinciales . Toutefois, nous ne sommes

pas sans savoir que si cette competence appartient de droit au Parlement du
Canada, il pourrait etre necessaire, plus tard, pour la Commission des
transports de 1'exercer en vue de s'assurer que son autorite de reglemen-

tation est effective . Ce qui importe, c'est que si le consommateur de petrole
et de gaz au Canada doit profiter d'un prix raisonnable, les prix a 1'endroit
de production dans les diverses provinces et les frais de transmission doivent

demeurer raisonnables .
Certaines des provinces du Canada ont deja adopte des lois et etabli

des services administratifs a 1'egard de la conservation et de la production.

Dans la mesure ou les lois et les services des provinces ne nuisent pas a
1'eflicacite de 1'autorite de reglementation du Parlement du Canada en ce
qui concerne les societes provinciales et internationales de transport du gaz
et du petrole par pipe-line, la Commission estime que 1'exercice de la compe-

tence du Parlement du Canada peut etre limite en consequence .
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Chapitre 3

La commission nationale de 1'energie

Attributions

Pour etudier les questions suivantes et faire les recommandations
qui s'imposent :

c) le degre d'autorite qui pourrait au mieux etre accorde a une
commission nationale de 1'energie en vue d'administrer, sous
reserve du controle et de 1'autorite du Parlement, les disposi-
tions du programme relatif a d'energie qui ressortissent au

Parlement et dont il peut etre souhaitable de charger une telle
commission, ainsi que le genre d'administration et de procedure
qui pourrait etre etabli au mieux pour une telle commission ;

Recommandations

La Commission recommande :
1 . Qu'une loi habilitante soit adoptee par le Parlement du Canada

autorisant le gouvernement du Canada a exercer un controle efficace de
1'exportation et 1'importation, au Canada, ainsi que du mouvement d'une

province a une autre, de toute l'energie et de toutes les sources d'energie .
2. Qu'une commission nationale de 1'energie soit etablie par cette

loi habilitante a titre de commission permanente chargee d'examiner et de
recommander au gouverneur en conseil les mesures destinees a assurer a la

population canadienne l'utilisation la plus efficace de 1'energie et des sources
d'energie au Canada .

3 . Que la Commission nationale de 1'energie soit autorisee a exiger
que toute personne qui desire construire un pipe-line destine au transport
du petrole et du gaz, sous reserve de 1'autorite du Parlement, obtienne un
certificat de service public de ladite commission .

4 . Que la Commission nationale de 1'energie soit autorisee a exiger
que toute societe qui procede a la transmission d'une province a 1'autre, par
pipe-line, de petrole brut, de produits du petrole, ainsi que de gaz naturel

ou de sous-produits du gaz naturel, obtienne une licence de ladite commisison .
5. Que la loi habilitante contienne des dispositions qui autorisent

le gouverneur en conseil, de temps a autre, a faire passer d'autres formes
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d'energie ou sources d'energie sous 1'autorite de la Commission nationale
de 1'energie aux fins que peut prescrire le gouverneur en conseil .

6 . Que les divisions ou services des divers ministeres du gouverne-
ment du Canada qui s'occupent actuellement du petrole et du gaz naturel,
ainsi que de questions connexes, et dont les attributions se rattacheraient
effectivement a 1'autorite de la Commission nationale de 1'energie soient
places sous 1'autorite de ladite commission .

7 . Que 1'importation de petrole brut et de produits du petrole au
Canada soit assujetie a une licence delivree par la Commission nationale
de 1'energie :

a) Aux fins de cette licence, le petrole brut ou les produits du
petrole en provenance du Canada mais transportes par un pipe-
line situe en partie en dehors de la frontiere du territoire du
Canada seront consideres comme etant importes au Canada,

meme si la transmission dudit petrole brut ou desdits produits
du petrole se fait en admission temporaire .

b) Lesdites licences demeureront en vigueur pendant douze mois,
ne pourront etre cedees et seronh assujeties aux conditions et
aux dispositions que la Commission pourra juger opportunes

dans I'interet public, y compris les dispositions qui prescrivent
au porteur de la licence de soumettre un rapport trimestriel a la
Commission, exposant la quantite de petrole brut ou de produits

du petrole importee au cours des trois mois precedents, les
devis y afferant, la source dudit petrole ou desdits produits, le

nom du fournisseur et le prix exige ou paye, le nom de 1'agence

de transport et les frais de transport, la devise ou les devises
utilisees pour effectuer les paiements qui ont ete faits ou devront

etre faits relativement auxdites importations, et d'autres rensei-

gnements utiles .

8 . La Commission nationale de 1'energie sera habilitee a :
a) Examiner, controler, et de temps a autre recommander au

ministre du Commerce les mesures et les dispositions qu'elle
juge necessaires ou souhaitables dans 1'interet public en vue

du controle, de la surveillance, de la conservation, de l'utilisa-

tion et de lamise en valeur de 1'energie et des sources d'energie,

ainsi que de la production, de la recuperation, de la fabrication,
de la transformation, de la distribution, de la transmission, de

la vente, de 1'achat, de 1'echange, de la disposition, de l'impor-

tation et de 1'exportation de 1'energie et des sources d'energie

dans les limites, en provenance ou a destination du Canada .
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f )
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b) Donner des conseils et presenter des recommandations au sujet
de toute question interessant 1'energie ou les sources d'energie
a tout ministere ou a toute commission ou agence constituee
sous le regime de toute loi du Parlement du Canada ou, a la

demande du ministre du Commerce, a toute commission ou
agence constituee en vertu de I'autorite de la legislature de
toute province .

c) Recueillir, examiner et controler la statistique et les estimations

de la quantite, la qualite, 1'emplacement et la disponibilite des

diverses formes d'energie et de sources d'energie au Canada, de

sorte que la Commission puisse maintenir un etat a jour des
ressources energetiques du Canada .

d) Assurer sa collaboration et son aide a toute commission, agence,

ou autre autorite, constituee en vertu des dispositions de toute

loi du Parlement du Canada ou de la legislature de toute pro-

vince, dont la competence se rattache a 1'energie et aux sources

d'energie, en vue de 1'etablissement de normes, de mesures et de
methodes d'appreciation et d'estimation des approvisionnements
d'energie et de sources d'energie .

e) Faire d'une fagon permanente 1'etude et 1'appreciation de toute s
les questions qui se rattachent a 1'exploration, a la production,

a la transformation, au transport et a la mise sur le marche

du gaz naturel et du petrole au Canada et ailleurs .

Delivrer, revoquer ou suspendre les licences en conformite des

dispositions et dans les conditions, s'il y en a, que la Commis-

sion peut etablir (sous reserve, toutefois, que chaque licence

dans le cas de 1'exportation du Canada de force motrice ou

d'energie electrique et dans le cas de 1'exportation ou de 1'im-
portation, au Canada, de gaz soit assujetie a 1'approbation du

gouverneur en conseil) :

Pour 1'exportation et l'importation, au Canada, des formes

d'energie et des sources d'energie a 1'egard desquelles une

licence est actuellement exigee sous le regime de la Loi

sur 1'exportation de la force motrice et des fluides et sur
l'importation du gaz .

(ii) Pour la transmission au dela de la limite provinciale, par

pipe-line, du petrole brut et des produits du petrole, ainsi

que du gaz naturel et des sous-produits recuperes de sa

transformation.

(i)

8)
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(iii) Pour 1'exportation ou l,importation, au Canada, de toute

forme d'energie ou de sources d'energie qui pourront etre
designees par le gouverneur en conseil.

(iv) Pour le mouvement au dela des limites provinciales de
toute forme d'energie ou de sources d'energie ou de tout

genre de mouvement de cette nature que le gouverneur
en conseil peut designer .

Etablir des reglements relatifs a sa fagon de proceder, a la
forme ainsi qu'a la methode a employer pour saisir la Commis-

sion de toute question, et aux autres questions de procedure
d'usage .

9 . Qu'en exergant ses fonctions relatives a la delivrance de licences
et de certificats de service public, la Commission prenne en consideration

toutes les questions qui, a son avis, doivent etre prises en consideration par
elle dans l'interet public et en particulier les questions suivantes :

a) Au sujet des licences d'exportation et d'importation :
(i) Les besoins actuels et prevus du Canada :

(ii) L'opportunite d'encourager le developpement au Canada
des industries de transformation relatives a 1'energie et aux
sources d'energie, par opposition a Pexportation de res-
sources naturelles non transformees .

b) Au sujet des certificats de service public :
(i) La possibilite, au point de vue de la rentabilite, de realiser

le projet de pipe-line et l'interet que le projet peut revetir
pour la nation ;

(ii) L'organisation financiere, le mode de propriete, le finan-

cement, les techniques et les plans de construction de tout
demandeur et "occasion offerte a la population du Canada
de participer au financement, aux techniques et a la cons-
truction du projet .

c) Au sujet des licences relatives a la transmission au dela des
frontieres provinciales, par pipe-line, du petrole brut et des

produits du petrole, ainsi que du gaz nature] et des sous-produits
de la transformation dudit gaz :

(i) La direction du mouvement et la destination du contenu
du pipe-line ;

(ii) Le volume qu'on se propose de transmettre .

10. Que la Commission se compose d'au moins trois et d'au plus

cinq membres a plein temps, l'un desquels sera le president et ledit president

sera 1'agent d'administration principal de la Commission .
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11 . Que la legislation habilitante comprenne des dispositions qui
assurent 1'independance des membres de la Commission .

12. Que la legislation habilitante traite des questions qui ont trait
a la constitution et au fonctionnement administratif de la Commission, telles

que la periode de service des membres, la remuneration des membres,
1'admissibilite des membres sortants a une nouvelle nomination, les frais
de deplacement et de subsistance, le quorum des seances de la Commission,

les dispositions relatives aux suppleants, les dispositions assurant qu'une
vacance a la Commission ne compromette pas 1'autorite de la Commission,
que le vote de la majorite des membres presents a une seance quelconque
gouverne, le president ayant droit de vote, le serment d'office, les seances,

les avances versees aux conseillers techniques et aux professionnels, ainsi
que leur emploi, les fonctionnaires et les employes, 1'autorite de convoquer
des temoins et d'ordonner la presentation de documents, 1'autorite d'imposer
l'obeissance aux ordres, reglements, certificats, et licences de la Commission

et toute autre question d'usage dans 1'etablissement d'une telle commission
afin d'assurer son administration et son fonctionnement efficaces .

13 . Que les seances de la Commission soient publiques .
14. Que la Commission soit tenue de presenter par 1'entremise du

ministre du Commerce dans les trois mois qui suivent la fin de chaque annee
financiere un rapport annuel des travaux de la Commission sous la forme que
la Commission determinera et que le ministre du Commerce soit tenu de

deposer ce rapport au Parlement sur-le-champ ou, si le Parlement ne siege
pas alors, dans les quinze jours qui suivent le debut de la prochaine session .

15 . Que la Commission nationale de 1'6nergie ne soit pas un corps

constitue ni comptable ou assujetie a la direction d'un ministre en parti-
culier, sous reserve de ce qui est designe dans les recommandations concer-
nant 1'etendue de 1'autorite de la Commission .

16. Qu'un membre de la Commission nationale de 1'6nergie soit
nomme en temps opportun a l'element canadien de la Commission mixte
internationale .

17 . Que, si la chose est possible, des ententes reciproques soient
conclues avec les Etats-Unis d'Amerique pour qu'un commissaire de la
Federal Power Commission de ce pays assiste a titre d'observateur ad hoc,
mais sans droit de vote, lorsque la Commission nationale de 1'6nergie examine
toute demande relative a l'obtention d'une licence pour exporter du gaz

naturel du Canada aux $tats-Unis ou pour importer du gaz naturel au
Canada; et pour qu'un membre de la Commission nationale de 1'energie
assiste a titre d'observateur, mais sans droit de vote, lorsque la Federal
Power Commission examine une demande analogue pour une licence con-
cernant l'importation du Canada on 1'exportation vers ce pays du gaz naturel .
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18. Que la legislation habilitante incorpore toutes les dispositions

appropriees de la Loi sur 1'exportation de la force motrice et des fluides et
l'importation de gaz afin que ladite legislation nouvelle tienne compte de
toutes les questions (sauf l'imposition de droits d'exportation qui peut etre
prevue dans la Loi sur les exportations ou d'autres lois appropriees) qui

sont traitees et prevues dans la loi existante, ainsi que les questions com-
prises dans les recommandations anterieures du chapitre 3 .

19 . Qu'a la promulgation de la legislation habilitante, la Loi sur
les exportations de la force motrice et des fluides et les importations de gaz,

ainsi que 1'article 5 (1) a) de la Loi sur les exportations (relatif a 1'expor-

tation de petrole) soient revoques .

20. Que la Loi sur les pipe-lines soit modifiee non seulement dans

le sens recommand 'e au chapitre 2 du present rapport, mais aussi afin d'etablir

qu'aucune demande de permis de construire tout pipe-line ou toute partie

ou section de pipe-line, sous reserve de 1'autorite du Parlement du Canada,

ne soit prise en consideration par la Commission des transports du Canada

sous le regime de la Loi sur les pipe-lines a moins que le demandeur ne

detienne un certificat de service public d'elivre par la Commission nationale

de 1'energie .

Cmnmentaires

1 . Il est evident, d'apres les attributions de la Commission, que l e

gouvernement du Canada se rend compte de l'importance fondamentale qu'il

y a d'assurer la meilleure utilisation possible des ressources energetiques

du Canada dans 1'interet public et que cela exige, entre autres choses, qu'on

tienne pleinement et systematiquement compte des besoins en energie du

Canada ]orsqu'on accorde des licences en vue de 1'exportation d'energie ou de

sources d'6nergie .
La Commission estime qu'il faut, a ces fins, que le gouvernement du

Canada regoive 1'autorite de reglementer 1'exportation et l'importation, au

Canada, de toute 1'6nergie et de toutes les sources d'energie, ainsi que 1'auto-

rite de reglementer le mouvement interprovincial de toute 1'6nergie et de

toutes les sources d'energie .

2 . De nos jours, 1'6nergie revet une grande importance dans un pays

industriel . Les progres d'ordre technologique, les decouvertes de nouvelles

sources d'energie, ainsi que 1'expansion rapide de la demande d'energie au

Canada portent a croire que les problemes qui s'y rattachent deviendront de

plus en plus aigus et importants . La Commission estime que, pour faire

face aux exigences immediates d'une politique nationale de 1'energie relative
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au gaz naturel, au petrole brut et aux produits du petrole, qui font precise-

ment I'objet du present rapport, et pour mettre au point et perfectionner

sur une longue periode une politique nationale de 1'energie, la creation d'une
Commission nationale de 1'6nergie s'impose .

En particulier, la Commission est d'avis que, pour assurer la regle-

mentation efficace des societes internationales et interprovinciales de transport

du petrole et du gaz par pipe-line, de meme que l'utilisation la plus efficace

de 1'energie et des sources d'energie au Canada, le temps est venu oil il serait

opportun de prendre des mesures supplementaires en vue de 1'octroi de
licences et ou il devrait etre necessaire d'obtenir un certificat de service

public, sous reserve de 1'autorite du Parlement du Canada, pour 1'execution
de tout projet de pipe-line . La Commission estime qu'il y aurait lieu d'etablir
une commission permanente chargee, entre autres choses, d'etudier et de
resoudre les problemes relatifs a 1'octroi de licences et de certificats de
service public . Elle croit egalement que de telles mesures donneraient lieu
a une appreciation minutieuse des interets nationaux qui seraient servis par

le mouvement interprovincial et international du petrole et du gaz naturel,

ainsi qu'a une application de propos delibere de la politique nationale .
3 . La Commission est d'avis que les demandes relatives aux licences

d'exportation et d'importation, ou de transmission au dela des limites pro-

vinciales du gaz et du petrole devraient etre presentees a la Commission

nationale de 1'6nergie et que ladite Commission devrait, sous reserve dans

certains cas de I'approbation du gouverneur en conseil, avoir la responsa-

bilite de decider si une telle licence devrait etre d'elivree .
4. A 1'heure actuelle, la Loi sur les pipe-lines confere certains pou-

voirs a la Commission des transports du Canada en ce qui concerne la

construction, les dessins et les autres questions qui se rattachent a un pipe-

line de gaz ou de petrole, sous reserve de I'autorite du Parlement du Canada,

et en ce qui concerne la reglementation du transport, des taxes et des tarifs
des societes de transport du petrole par pipe-line . Au chapitre 2 du present
rapport, nous avons recommande, entre autres choses, que la Commission

des transports reeoive la responsabilite suppiementaire de reglementer les
prix ou les taux de ces societes de transport du gaz .par pipe-line .

La Commission ne croit pas qu'il puisse etre utile a aucun point de

vue de transmettre a une nouvelle commission nationale de 1'6nergie les

fonctions que la Commission des transports exerce actuellement par rapport
aux questions exposees ci-dessus . Si cette faeon de proceder 6tait adopt de,
il se produirait un double emploi quant aux services . administratifs et au
personnel preposes a ces travaux, lequel, a notre avis, ne serait pas justifie .
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Toute I'experience acquise dans 1'execution de ces travaux sous 1'autorite

du gouvernement du Canada est concentree en la Commission des transports
et, de 1'avis de la Commission, elle devrait y demeurer .

De l'avis de la Commission, les problemes relatifs a 1'appreciation

des ressources energetiques et des besoins du Canada ainsi qu'a la relation
a etablir entre ces problemes et les donnees des autres etudes sur 1'6nergie
dont la Commission a recommande I'execution par la Commission nationale
sur 1'energie, et l'octroi ou le refus de licences ou de certificats de service

public, sont distincts des fonctions de reglementation qui, selon les recom-
mandations de la Commission, devraient etre exercees par la Commission
des transports a 1'egard des societes de transport du petrole et du gaz par
pipe-line .

5 . La Commission a recommande que, dans 1'exercice de son autorite
en ce qui concerne l'octroi de certificats de service public, la Commission
nationale de 1'6nergie devrait, en autres choses, prendre en consideration

non seulement la rentabilite du projet de pipe-line lie a toute demande et la
question de savoir si un tel projet est dans 1'interet national, mais encore
l'organisation financiere, le mode de propriete, le financement, les questions

du domaine general du genie et les plans de construction de tout demandeur,
ainsi que l'occasion offerte a la population canadienne de participer au
financement, aux travaux de genie et a la construction d'un tel projet . 11
existe des questions qui, de 1'avis de la Commission, devraient etre confiees

a la Commission nationale de 1'6nergie plutot qu'a la Commission des trans-
ports . Nous estimons qu'il est tres souhaitable, naturellement, qu'il existe
une liaison tres etroite entre ces deux organismes et nous supposons que

tel serait le cas .
6. La Commission a etudie en detail, au chapitre 1, les considera-

tions qui entrent en ligne de compte dans 1'octroi de licences pour 1'expor-

tation de gaz naturel . La consideration fondamentale en ce qui concerne les
licences d'exportation de toutes formes d'energie doit etre 1'assurance que les
besoins actuels et prevus du Canada en matiere d'energie seront combles .
Toutefois, nous voulons attirer 1'attention sur 1'opportunite d'encourager le
developpement au Canada des industries de transformation a 1'egard de
1'6nergie et des sources d'energie, par opposition a 1'exportation des ressources

naturelles non transformees .
La recommandation de la Commission voulant que 1'autorite d'accor-

der une licence d'importation de gaz naturel, qui est actuellement prevue
dans la Loi sur 1'exportation de la force motrice et des fluides et 1'importation

du gaz, soit conferee a la Commission nationale de 1'6nergie n'exige pas de
commentaires -speciaux, etant donne que le volume de ces importations sera
probablement restreint .
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La Commission recommande l'octroi de licences pour la transmission

du petrole et du gaz par pipe-line au dela des frontieres provinciales parce

qu'elle croit que la reglementation de questions telles que le volume ainsi

transmis, la direction du parcours et la destination du petrole ou du gaz

au Canada est essentielle si Pon veut s'assurer que 1'interet public sera

sauvegarde et que les ressources seront utilisees au mieux. Nous ne croyons

pas que ces licences devraient etre octroyees sur une base annuelle . Ce que

nous avons a 1'esprit c'est que les changements apportes au fonctionnement

d'un tel pipe-line en ce qui concerne la direction du parcours ou 1'augmen-
tation consid 'erable du debit apres 1'octroi de la premiere licence devraient

exiger une nouvelle licence de la Commission nationale sur 1'energie .

7 . A 1'heure actuelle, aucune loi du Parlement du Canada ne prevoit

l'octroi de licences pour 1'importation de petrole brut et de produits du

petrole, La Commission estime qu'il est maintenant opportun de prevoir de
telles licences et que 1'autorite chargee de les delivrer devrait etre la

Commission nationale de 1'energie .

La Commission croit que ces licences sont dans 1'interet public non

seulement en vue de fournir au gouvernement du Canada, par 1'intermediaire

de la Commission nationale de 1'energie, des donnees de base sur l'origine,

le cout, les frais de transport et le cout etabli au Canada du petrole brut

et des produits du petrole, mais aussi en vue de permettre, sous reserve de

I'autorite du Parlement du Canada, la reglementation efficace du transport,
des taxes ou des tarifs des societes de transport du petrole par pipe-line,

en depit du fait que certaines sections du reseau de transmission sont situees

hors du territoire canadien .

En 1957, sept importateurs ont importe quelque 112 millions de

barils de petrole brut au Canada . Dans la meme annee, environ 35 millions
de barils de produits du petrole ont ete importes . Outre les societes de petrole
elles-memes, ces produits ont ete importes par un grand nombre de demi-

grossistes au Canada, dont six sont comptables d'un peu plus de 60 p . 100
du total . Le Bureau federal de la statistique estime que la valeur de. ces
importations s'est etablie a 455 millions de dollars en 1957 . Ce chiffre

represente une proportion importante, soit environ 8 p . 100, de la valeur

en dollars de toutes les importations au Canada en 1957 . La Commission
est d'avis que le gouvernement du Canada, par 1'intermediaire de la Commis-

sion nationale de 1'energie, devrait se procurer les renseignements que la

Commission a recommande d'obtenir au moyen de licences en ce qui concerne

les importations d'une forme d'energie d'une si grande 'importance econo-

mique. En outre, les donnees qui seraient obtenues au moyen de telles
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licences permettraient a la Commission nationale de 1'energie de faire une
appreciation continuelle du facteur de la concurrence a I'egard de la pro-
duction de petrole brut au Canada .

8 . Etant donne jusqu'ici que la Commission ne s'est interessee surtout
qu'au petrole et au gaz en tant qu'energie ou sources d'energie, elle ne fait
aucune recommandation en cette occasion pour qu'on place sous 1'autorite
de la Commission nationale de 1'energie toute autre source d'energie, excep-

tion faite de 1'autorite relative a 1'exportation de 1'electricite hors du Canada
que renferme actuellement la Loi sur 1'exportation de la force motrice et

des fluides et l'importation de gaz . En consequence, la Commission a recom-

mande qu'en etablissant la Commission nationale de 1'energie, la loi habili-
tante prevoie 1'autorite a conferer a la Commission nationale de 1'energie
a 1'egard des autres sources, .d'energie qui peuvent etre d 'esignees de temps
a autre par decret en conseil .

9 . La Commission suppose que les installations, les connaissances et
1'experience de la Commission nationale de 1'energie proposee seront mises
a la disposition des autres ministeres et commissions du gouvernement du

Canada et du gouvernement de toute province, et s'attend que la Commission
nationale de 1'energie collabore avec ces ministeres et ces commissions . Toute-
fois, la Commission estime que toute requ@te relative au recours aux installa-
tions, aux connaissances et a 1'experience de la Commission proposee, par
un organisme autre qu'une agence du gouvernement du Canada, devrait

etre presentee par 1'entremise du ministre du Commerce .
10 . Au cours de ses audiences, la Commission a constate qu'il y a

plusieurs methodes d'apprecier les sources disponibles d'energie et elle croit

en consequence qu'une importante fonction de la Commission nationale de
1'energie consistera a aider a 1'etablissement de methodes et de normes
uniformes et a jour pour 1'appreciation des sources d'energie disponibles

et possibles .
11 . La Commission estime que le besoin d'une commission qui main-

tiendra un dossier a jour des sources et sources possibles d'energie au Canada
est evident si l'on veut mettre au point une saine politique nationale par
rapport a 1'energie .

12 . A toutes fins pratiques, les Etats-Unis d'Amerique constituent
le seul marche actuel pour tout excedent exportable de gaz naturel et le

seul marche probable pour tout excedent exportable de petrole brut . Recon-
naissant ces faits, la Commission est amenee a recommander que la Commis-
sion nationale de 1'energie etudie et analyse toutes les questions relatives

au gaz naturel et au petrole brut, non seulement au Canada et aux ttats-
Unis d'Amerique, mais ailleurs . Nous avons egalement recommande qu'un
membre de la Commission nationale de 1'energie soit nomme, en temp s
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opportun, aupres de 1'element canadien de la Commissoin mixte interna-

tionale et, grace a une entente reciproque a realiser avec le gouvernement
des Etats-Unis d'Amerique, qu'un observateur ad hoc de la Commission
nationale de 1'energie assiste aux seances de la Federal Power Commission
de ce pays et, vice versa, qu'un representant de cet organisme des $tats-Unis
assiste aux deliberations de notre Commission lorsqu'elle etudie des demandes
relatives a l'exportation et a l'importation de gaz naturel. Nous croyons
que cet arrangement haterait les decisions de la Federal Power Commission
et de la Commission nationale de 1'energie en ce qui concerne les licences

d'exportation et d'importation a accorder dans leur pays respectif, et que

la representation de la Commission aupres de 1'element canadien de la

Commission mixte internationale assurerait une liaison tres souhaitable pour

1'execution d'une politique nationale dans le cadre de 1'autorite de la Com-
mission nationale de 1'energie .

13 . Au sujet des recommandations de la Commission relatives a la
constitution, a l'organisation et a la procedure d'une commission nationale

de 1'energie, les seules questions qu'il faut, a notre avis, commenter sont les
suivantes :

a) Au debut, la Commission devrait comprendre au moins trois
et au plus cinq membres . Nous ne sommes pas sans savoir,
toutefois, qu'a mesure que le travail de la Commission augmen-

tera, il pourra devenir necessaire d'accroitre le nombre des

membres, particulierement si l'un d'eux doit egalement etre

membre de 1'element canadien de la Commission mixte inter-

nationale ou dans la mesure ou la responsabilite a 1'egard d'autres

formes ou sources d'energie viendra s'ajouter a 1'autorite de la

Commission par suite d'un decret du conseil edicte sous le regime
de la legislation habilitante .

b) La Commission estime qu'il importe que la Commission nationale

de 1'energie tienne toutes ses audiences en public et que la

constitution de ladite Commission nationale de 1'energie soit

telle qu'elle assure l'independance de ses membres . La Commis-
sion ne croit pas que la Commission nationale de 1'energie

devrait etre subordonnee a un ministere quelconque du

gouvernement sauf dans la mesure indiquee dans ses
recommandations .

14. En presentant ses recommandations relatives aux responsa-

bilites de la Commission des transports, la Commission se rend compte que

1'exercice de ces responsabilites entrainera une augmentation considerabl e
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du travail de la Commisison des transports . Si la Commission n'a pas pre-
sente de recommandations a cet egard, elle n'est pas sans savoir qu'il faudrait
etudier la question de savoir si le nombre des membres de ladite Commission

des transports devrait We augmente .
15 . En presentant ses recommandations, la Commisison soutient que

la legislation et la reglementation des provinces, dans leur domaine, doivent

etre respectees et que les recommandations du present rapport ne doivent
pas etre interpretees de fagon a recommander ou suggerer toute ingerence
dans les domaines qui relevent des provinces .
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Cbapitre 4

Trans-Canada Pipe Lines Limited

Attributions

Pour etudier les questions suivantes et faire les recommandations
qui s'imposent :

d) la question de savoir si, en raison de son rapport special avec
la societe de la Couronne Northern Ontario Pipeline et vu la

nature de son financement et de sa direction, il faut prendre des
mesures speciales a l'egard de la Trans-Canada Pipe Lines
Limited pour sauvegarder les interets des producteurs ou con-
sommateurs de gaz canadiens .

Recommandations

La Commission recommande :
1 . Que la Commission des transports du Canada exerce, a 1'egard

de la Trans-Canada Pipe Lines Limited et de ses operations, les pouvoirs
de reglementation dont la Commission a recommande, au chapitre 2 du
present rapport, de revetir la Commission des transports du Canada pour

que celle-ci les exerce a 1'endroit des societes de transport par pipe-line,
sous reserve de 1'autorite du Parlement .

2. Qu'aucune mesure speciale ne s'impose par rapport a la Trans-
Canada Pipe Lines Limited en vue de proteger les interets des producteurs
ou consommateurs de gaz canadiens .

Commentaires

1 . Au cours de ses audiences, la Commission a requ de longs temoi-
gnages de la Trans-Canada Pipe Lines Limited (ci-apres designee sous le
nom de Trans-Canada) particulierement a 1'egard de son financement ainsi
que de son controle et de ses rapports contractuels avec la Northern Ontario
Pipeline Crown Corporation . A la demande de la Trans-Canada, ces temoi-
gnages ont ete faits sous serment .

2 . En raison des decouvertes de gaz naturel faites dans les dernieres

annees 1940 dans la province d'Alberta, il devint de plus en plus probable
que cette province aurait du gaz en excedent de ses besoins et, partant ,
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susceptible d'etre expedie a 1'exterieur de la province moyennant un permis .

En consequence, on mit sur pied un certain nombre de projets relatifs a la
vente de ce gaz a 1'exterieur de la province . Toutefois, ce n'est qu'en decem-
bre 1953, a la suite d'un rapport presente par 1'ancienne Alberta Petroleum

and Natural Gas Conservation Board, que le gouvernement de I'Alberta

a fait savoir que la province disposait, pour 1'expedition vers 1'Est, d'environ
trois et demi trillions de pieds cubes de gaz excedentaire expediable . En
meme temps, le gouvernement de 1'Alberta a annonce que, selon ses previ-
sions, cette quantite de gaz excedentaire augmenterait a cinq trillions de

pieds cubes environ a 1'epoque ou un pipe-line pourrait etre acheve, pourvu
que se maintienne 1'encouragement requis pour stimuler un developpement

soutenu . A cette epoque, il existait deux societes qui avaient ete constituees

expressement avec l'intention de transporter le gaz naturel de 1'Alberta
vers 1'Est . Ces deux societes .etaient la Trans-Canada, qui se proposait de

construire un reseau de transmission de 1'Alberta jusqu'a Montreal sur un
parcours situe entierement en territoire canadien et de desservir seulement

les centres canadiens, et la Western Pipe Lines, dont l'intention etait de

construire un reseau qui passerait par Winnipeg et de la, de se diriger au sud
vers 1'Ouest central des Etats-Unis, ou elle comptait vendre le gros de son

debit .
3 . La Trans-Canada a ete constituee en corporation sous le regime

d'une loi speciale du Parlement du Canada en 1951 . La loi constituant la
societe a ete modifiee par une autre loi en 1954 . Cette societe possede mainte-
nant, ou loue et exploite un reseau de pipe-lines de gaz naturel qui s'etendra
de la province de 1'Alberta, a travers les provinces de la Saskatchewan, du

Manitoba et de 1'Ontario, de meme qu'une partie de la province du Quebec,
jusqu'a Montreal . Le reseau suit un parcours d'environ 2,300 milles entiere-
ment en territoire canadien .

La Trans-Canada a ete organisee en 1951 en tant que succursale
de la Canadian Delhi Oil Ltd . Le bureau chef de cette derniere societe,
qui a ete constituee sous le regime de la Loi sur les compagnies le 2 aout

1950, se trouve a Calgary (Alb.) .

D'es ses debuts, la Canadian Delhi Oil Ltd, a commence a se procurer
des interets dans les proprietes susceptibles de contenir du gaz et du petrole,

en vue de trouver des reserves de gaz assez considerables pour aider a
alimenter en gaz naturel un pipe-line de fort diametre . En 1954, la societe
avait des interets dans quelque 37 puits de gaz .

4. La Western Pipe Lines a ete constituee en corporation sous le
regime d'une loi speciale du Parlement du Canada en 1949 .

Aucune des actions de la societe n'a ete emise, a 1'exception des

actions deposees en garantie par les directeurs . Les promoteurs de la Western
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Pipe Lines ont consenti de temps a autre des avances en especes a la societe .
Les promoteurs (ci-apres designes sous le nom de reGroupe de 1'Ouest»)
etaient la Calgary and Edmonton Corporation Limited, dont le bureau chef
est a Winnipeg (Man.) ; 1'Anglo-Canadian Oil Company Limited, dont le
bureau chef est a Calgary (Alb .) ; l'International Utilities Corporation, dont
le bureau chef est a New-York (E.-U.) ; 1'Osler, Hamond and Nanton
Limited, dont le bureau chef est a Winnipeg (Man .) ; la Wood, Gundy
& Company Limited, dont le bureau chef est a Toronto (Ont.) ; et la Nesbitt,
Thomson and Company Limited, dont le bureau chef est a Montreal (P .Qj .

Le projet initial de la Western Pipe Lines consistait a transporter
le gaz naturel de 1'Alberta a Winnipeg (Man.), puis an sud 'a Emerson
(Man.), d'ou le gaz devait etre exporte en vue de la distribution dans
1'Ouest central des $tats-Unis . Par la suite, la Trans-Canada a signe un
contrat relatif a la vente de ce gaz a la Northern Natural Gas Company,
dont le bureau chef est a Omaha (Nebraska) . En 1955, la Trans-Canada
a refuse de prolonger la duree du delai au cours duquel la Northern Natural
Gas Company pouvait obtenir un permis d'importation en vue de 1'achat

du gaz et, la meme annee, un nouveau contrat relatif a 1'exportation du gaz
naturel aux >✓ tats-Unis en passant par Emerson etait signe entre la Trans-
Canada et la Tennessee Gas Transmission Company .

5 . La Trans-Canada et la Western Pipe Lines ont presente des
demandes qui se faisaient concurrence aupres de I'Alberta Conservation
Board en vue d'obtenir un permis pour transporter le gaz naturel 'a 1'exte-
rieur de 1'Alberta . Pendant deux ans environ, ces deux societes se sont fait
concurrence en vue d'obtenir un tel permis . Le 3 decembre 1953, le premier
ministre de I'Alberta ecrivait a l'ancien premier ministre du Canada pour

1'informer, effectivement, que le rapport presente au gouvernement de
I'Alberta par 1'ancienne Alberta Petroleum and Natural Gas Conservation
Board avait etabli que I'Alberta disposait de certaines quantites de gaz
naturel pour alimenter les marches de 1'Est canadien . Voici un extrait de
la lettre du 3 decembre 1953 mentionnee ci-dessus :

«La mesure la plus pressante est d'operer une fusion satisfaisante des
interets et des principales propositions de deux demandeurs en cause et mes
collegues et moi-meme vous sommes reconnaissants de 1'assurance de votre
collaboration et de votre participation active a la realisation de cette fusion .
En transmettant aux demandeurs des exemplaires du rapport de la Commission,
je leur ai fait savoir qu'une telle fusion etait, a notre avis, essentielle pour per-
mettre 1'achevement rapide d'un projet d'ensemble sain et rentable ou les interets
nationaux du Canada seront servis et ameliores par les avantages d'un marche
d'exportation souhaitable .

a)'ai . en outre fait connaltre aux demandeurs votre assurance clue votre
gouvernement fera de son mieux pour faciliter la realisation la plus .rapide d'une
telle fusion .
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<<Enfin, an nom du gouvernement de l'Alberta, je tiens a vous assurer que
si les propositions qui se font actuellement concurrence sont fusionnees en un

projet d'ensemble sain et si I'Alberta Conservation Board obtient des preuves
sures montrant que ce projet peut etre finance et exploite avec succes sur une
base qui assurera des prix justes et equitables aux producteurs de 1'Alberta, ledit

projet repondra aux exigences des reglements de la Conservation Board et de

la politique etablie par le gouvernement de 1'Alberta . D'es que ces conditions

seront remplies, j'en suis persuade, la Conservation Board recommandera au
Gouvernement qu'un permis soit delivre et le Gouvernement approuvera assure-

ment une telle recommandation .>>

Par la suite, la Trans-Canada et le Groupe de 1'Ouest ont consenti

a se fusionner sous le nom de Trans-Canada de telle maniere que la Trans-

Canada appartiendrait pour 50 p . 100 a la Canadian Delhi Oil Ltd . et pour

50 p . 100 au Groupe de 1'Ouest .

6 . Avant la fusion de la Trans-Canada et de la Western Pipe Lines,

la Trans-Canada avait emis sept actions ordinaires a ses fondateurs et 993

actions ordinaires a la Canadian Delhi Oil Ltd . Une action ordinaire supple-

mentaire a ete emise a la Canadian Delhi et 1,001 actions ordinaires ont ete

emises au Groupe de 1'Ouest . Pour ces actions, $1 Faction a ete paye a la

Trans-Canada, de sorte que la Trans-Canada avait alors emis 2,002 actions

ordinaires integralement liberees, pour lesquelles elle avait requ la valeur

au pair en especes, soit $2,002 .

7. En conformite d'une convention datee du 30 avril 1954, le

Groupe de l'Ouest, promoteur de la Western Pipe Lines et de I'Alberta Inter-

field Gas Lines Limited, a effectivement cede a la Trans-Canada toutes les

actions en cours du capital-actions de ces deux societes et la Trans-Canada

a emis au Groupe de 1'Ouest 97,250 actions ordinaires de la Trans-Canada,
qui constituaient le remboursement des avances consenties par le Groupe

de 1'Ouest, soit $664,682 a la Western Pipe Lines et $113,325 a 1'Alberta-

Interfield Gas Lines Limited. Pour rembourser les avances de $1,720,703

consenties par la Canadian Delhi Oil Ltd . a la Trans-Canada relativement

aux donnees geologiques, aux plans techniques, aux releves des marches
et aux depenses preliminaires concernant le reseau, il a ete convenu que la

Trans-Canada devrait emettre a la Canadian Delhi Oil Ltd . 215,088 de

ses actions ordinaires . Afin d'executer la convention aux termes de laquelle

la Trans-Canada devrait appartenir dans une proportion de 50 p . 100 a la

Canadian Delhi Oil Ltd . et de 50 p. 100 au Groupe de 1'Ouest, il a ete

convenu en outre que la Canadian Delhi Oil Ltd . devrait d 'eposer en main

tierce 58,919 de ces actions ordinaires . Cela representait la moitie du

nombre des actions ordinaires de la Trans-Canada que la Canadian Delhi

avait reques en plus du nombre total de ces actions obtenues par le Groupe

de 1'Ouest . Le Groupe de 1'Ouest a regu l'option d'acheter ces 58,919 actions

a n'importe quel moment avant le 31 decembre 1956, au prix de $8 l'action
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et, en outre, le droit de voter ces actions par mandataires pendant qu'elles
etaient en depot en main tierce . Le Groupe de 1'Ouest et la Canadian Delhi
Oil Ltd ont convenu d'avancer des fonds a la Trans-Canada pour 1'execution
des divers releves techniques et 1'acquisition des droits de passage relatifs
a la construction du pipe-line . Pour ces avances, la Trans-Canada a emis
des actions ordinaires supplementaires, a$8 1'action, tant a la Canadian
Delhi Oil Ltd. qu'au Groupe de 1'Ouest . On prevoyait que lorsqu'une offre
publique serait faite, le prix s'etablirait a$10 environ .

8 . En octobre 1954, la Hudson's Bay Oil and Gas Company Limited
a achete du Groupe de 1'Ouest 10 p . 100 des actions ordinaires de la Trans-
Canada que ce groupe possedait alors . L'achat avait trait a un total de
28,654 actions ordinaires pour lesquelles la Hudson's Bay Oil and Gas
Company Limited a verse au Groupe de 1'Ouest $8 1'action, plus un ajuste-
ment de $1 .20 1'action pour 1'interet sur le placement que constituaient ces
actions .

9. A la fin de 1955, la Trans-Canada s'est vue dans 1'impossibilite
de passer des commandes d'achat de tuyaux parce qu'elle n'avait pas de
fonds, sauf ceux que les promoteurs de la societe lui avaneaient de temps

a autre et qui etaient affectes aux enquetes techniques preliminaires, aux
releves, etc . Les tuyaux requis pour la saison de construction de 1956
avaient un diametre de 34 pouces et, a cause de cela, ne pouvaient pas etre
obtenus au Canada. La United States Steel Company, avec qui on a etudie
la question des commandes de tuyaux, a fait savoir que la Trans-Canada
devrait etablir un compte de credit ou une garantie d'emission de son appro-
visionnement de tuyaux si les commandes devaient etre passees de faeon
a permettre aux expeditions de commencer au debut de la saison de cons-
truction de 1956 . Dans la deuxieme moitie d'octobre 1955, le probleme a ete
etudie avec la Tennessee Gas Transmission Company . Selon les dispositions
d'une convention datee le ler novembre 1955, entre la Tennessee Gas Trans-
mission Company (designee ci-apres sous le nom de Tennessee) et la Trans-
Canada, la Tennessee s'engageait entre autres choses a placer des commandes
d'achat, relativement aux besoins de 1956 de la Trans-Canada, pour le
tuyau destine a son reseau de pipe-line de la limite provinciale de 1'Alberta
a Winnipeg et Emerson (Man .) . La Tennessee s'engageait en outre a ceder
les commandes d'achat a la Trans-Canada dans un delai de 60 jours apres
que la Tennessee aurait prevenu la Trans-Canada que la Midwestern Gas
Transmission Company, une filiale de la Tennessee, avait obtenu les permis
requis pour 1'autoriser a construire et exploiter un pipe-line de la frontiere
internationale, pres d'Emerson, a 1'etat de Tennessee et a importer 'le gaz
de la Trans-Canada a Emerson. Les conditions dans lesquelles la cession
des commandes d'achat devait se faire opt ete modifiees et sont mentionnees
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plus loin . Aucun benefice en especes direct n'a ete realise par la Tennessee

par suite des commandes d'achat de tuyau passees aux fournisseurs ameri-
cains et de leur cession subsequente a la Trans-Canada .

Selon les dispositions d'une convention du ler novembre 1955, la
Trans-Canada a donne a la Tennessee l'option d'acheter, a des conditions
qui aboutissaient a un prix de $8 1'action, un nombre d'actions ordinaires

de la Trans-Canada egal a 50 p . 100 du nombre total de ces actions de la

Trans-Canada en cours le 30 septembre 1955 . Cette option permettrait a la
Tennessee d'acheter le meme nombre d'actions ordinaires de la Trans-Canada
que la Canadian, Delhi Oil Ltd . et le Groupe de 1'Ouest possedaient alors
entre eux .

10. Au cours de 1955, la Trans-Canada a complete des arrangements
avec la Tennessee qui ont donne lieu a deux accords . L'un des deux, date
du 13 avri11955, prescrivait, entre autres choses, et sous reserve de certaines
conditions, 1'execution d'un contrat de cinq ans (reduit a trois ans par une

modification du 28 septembre 1955) pour l'achat, par la Trans-Canada,
pres de Niagara-Falls (Ont .), d'un volume de gaz naturel n'excedant pas
90,000,000 de pieds cubes par jour . Le gaz achete en vertu de ce contrat
devait etre vendu par la Trans-Canada dans la region situee entre Niagara-

Falls et Montreal (sauf le territoire approvisionne par la Consumers' Gas
Company of Toronto) . Le contrat prevoyait la resiliation lorsque le gaz de
1'Ouest canadien deviendrait disponible dans la region . L'autre accord, date
du 11 aout 1955, prescrivait, entre autres choses et sous reserve de certaines

conditions, 1'execution d'un contrat de vingt-cinq ans pour la vente par la
Trans-Canada de 200,000,000 de pieds cubes de gaz naturel par jour, a livrer
a la frontiere internationale pres d'Emerson (Man .) et, en outre, 1'execution
d'un contrat de vingt-cinq ans selon lequel, sous reserve de certaines condi-

tions, le gaz serait achete a Niagara-Falls (Ont .) et Rouses Point (New-

York) . L'obligation qu'aurait la Tennessee de vendre du gaz d'apres

ce contrat propose d'ependrait du fait que la Trans-Canada fournit les
200,000,000 de pieds cubes de gaz par jour pres d'Emerson . Les obligations

de la Trans-Canada et de la Tennessee de passer les trois contrats de vente
etaient subordonnees, entre autres choses, a l'obtention chez les deux signa-
taires des autorisations requises pour 1'exportation et l'importation du gaz .

A la suite de ces accords, le ministre du Commerce d'alors a adresse
a la Trans-Canada une lettre au sujet de 1'exportation d'Emerson . Cette
lettre, qui est datee du 28 septembre 1955, est citee en entier a 1'article 14

du present chapitre . Au chapitre 1 du present rapport, la Commission a fait

certaines recommandations relativement a 1'exportation d'Emerson .

En meme temps que les accords entre la Trans-Canada et la

Tennessee, d'autres accords ont ete conclus entre la Consumers' Gas
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Company of Toronto, la Niagara Gas Transmission Limited, la Tennessee
et la Trans-Canada, au sujet desquels le ministre du Commerce envoyait la
lettre suivante a la Trans-Canada le 29 septembre 1955 :

eMINISTRE DU COMMERCE

CANADA

OTTAWA, le 29 septembre 1955 .

Trans-Canada Pipe Lines Ltd .
326 ouest, 9' Avenue
CALGARY, Alberta
Messieurs ,

La Commission des transports, d'apres les dispositions de l'ordonnance
n° 84220 du 24 juillet 1954, a autorise votre societe a construire un pipe-
line entierement en territoire canadien d'un point situe sur la frontiere
Alberta-Saskatchewan a la ville de Montreal. La Commission a publie
une autre ordonnance le 15 septembre 1955 en vue d'autoriser la construc-
tion d'un pipe-line de Sheridan ( Ont.) a Sainte-Anne-de-Bellevue (P .Q .) .
La construction autorisee en vertu de cette derniere ordonnance assurera
des services de transmission de 90,000 milliers de pieds cubes par jour, et
l'importation dans la region de Toronto par la Consumers' Gas Company
(dont la demande est actuellement a I'etude au Ministere) permettra
I'affermissement de la demande pour du gaz en Ontario et au Quebec en
attendant l'expedition du gaz d'Alberta .

Votre societe a passe un contrat avec la Consumers' Gas Company
of Toronto, la Niagara Gas Transmission Limited et la Tennessee Gas
Transmission Company en vue de l'importation des quantites prevues dans
1'accord pour etre distribuees, par la Consumers', dans la region de Toron-
to . Votre societe a egalement convenu avec la Tennessee Gas Transmis-
sion Company de vendre 200,000 milliers de pieds cubes par jour a la
Tennessee a Emerson ( Man .) ; de vendre du gaz supplementaire a cette
societe lorsqu'il y en aurait de disponible a Niagara-Falls (Ont.) ou a
tout autre endroit designe ; et d'acheter du gaz de ]a Tennessee pour distri-
bution dans 1'Est de l'Ontario et le Quebec .

Un permis des Etats-Unis a ete delivre pour 1'exportation de gaz en
vertu de I'accord intervenu entre la Consumers', la Niagara Gas Trans-
mission, la Tennessee et la Trans-Canada . Le gouvernement du Canada
delivrera un permis a la Consumers' en vue d'autoriser l'importation de
23,725,000 milliers de pieds cubes de gaz par annee en vertu du contrat
ci-dessus, a condition que ledit permis soit revoque lorsque le gaz de
1'Alberta sera disponible .

Afin de pouvoir exporter a Niagara pour le reseau Ontario-Montreal
et importer du gaz canadien a Niagara ou a tout autre endroit designe,
la Tennessee devra obtenir des permis d'exportation et d'importation du
gouvernement des Etats-Unis . Lorsque la Tennessee aura obtenu ces permis
de la Federal Power Commission, le gouvernement du Canada delivrera a
la Trans-Canada un permis relatif a l'importation de 90,000 milliers de
pieds cubes de gaz par jour pour approvisionner les marches de 1'Est de
I'Ontario et du Quebec, ce permis devant etre revoque lorsque le gaz d e
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1'Alberta deviendra disponible . Le gouvernement du Canada accordera
egalement un permis autorisant l'exportation it Niagara-Falls ou a tout
autre endroit designe des quantites de gaz dont la Trans-Canada pourra
disposer en plus des quantites requises pour desservir le marche de 1'Est
canadien .

Veuillez agreer, Monsieur, I'assurance de mes sentiments distinguCs ,

C . D. HOWE>>

11 . Avant 1956, la Canadian Gulf Oil Company Limited avait
decouvert des reserves de gaz considerables en Alberta, tout comme la

Hudson's Bay Oil and Gas Company Limited . La Tennessee avait commence

ses travaux d'exploration de gaz et de petrole dans cette province en juin
1955 . Vers la fin de 1955, la Tennessee est entree en communication avec
la Canadian Gulf Oil Company Limited et la Hudson's Bay Oil and Gas
Company Limited pour leur souligner que le succes de 1'entreprise de la

Trans-Canada etait important non seulement pour la Tennessee en tant
qu'acheteur eventuel de gaz a la frontiere internationale, mais aussi pour la
Canadian Gulf et la Hudson's Bay Oil and Gas en tant que proprietaires

de reserves considerables de gaz naturel en Alberta et, par consequent, de
vendeurs eventuels de cc gaz a la Trans-Canada .

Par suite de ces' demarches et des entretiens qui ont eu lieu avec

des interets financiers, auxquels il a ete indique que la Trans-Canada pourrait
avoir des difficultes et, peut-etre, ne pas etre capable d'obtenir le finance-

ment requis si les societes d'exploration ne participaient pas a 1'entreprise,

un accord date du 8 fevrier 1956 est intervenu entre la Trans-Canada, la
Tennessee, la Canadian Gulf et la Hudson's Bay Oil and Gas . D'apres les
dispositions de cet accord, la Canadian Gulf et la Hudson's Bay Oil and Gas
se sont jointes a la Tennessee en achetant un certain nombre d'actions
ordinaires de la Trans-Canada au prix de $8 1'action; il en a resulte que
ces trois societes possedaient un total de 983,370 actions ordinaires de la

Trans-Canada, soit 51 p. 100 des actions ordinaires alors en cours de la
Trans-Canada . Une option a ete accordee par ces trois societes a la Canadian
Delhi Oil Ltd. et au Groupe de 1'Ouest et, en vertu de cette option, ]a
Canadian Delhi et le Groupe de 1'Ouest avaient le droit d'acheter de chacune
des societes Canadian Gulf, Hudson's Bay Oil and Gas et Tennessee 38,563
actions ordinaires de la Trans-Canada . D'apres les conditions de cette option,

les actions devaient etre achetees au prix de $8 Faction (plus 1'interet) .

L'option a ete levee en totalite par la Canadian Delhi Oil Ltd . et le Groupe

de 1'Ouest le 1ef octobre 1957 .
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Voici le nombre des actions ordinaires de la Trans-Canada achetees
par la Tennessee, ]a, Canadian Gulf et Ia Hudson's Bay Oil and Gas par suite
de la transaction mentionnee ci-dessus :

Tennessee Gas Transmission Company . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 307,291
(Tennessee avait deja achete 20,499 action s
ordinaires en vertu . de son accord anterieur
date du I " novembre 1955 . )

Canadian Gulf Oil Company Limited . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 327,790
Hudson's Bay Oil and Gas Company Limited . . . . ., . . 268,507

(Hudson's Bay possedait deja 59,283 actions
ordinaires de la Trans-Canada. )

12 . Bien que les dates des cessions effectives n'apparaissent pas
toutes clairement, il semble d'apres cela que, le 11 mai 1956 ou anterieure-
ment, la Tennessee a cede a chacune des societes Canadian Gulf et Hudson's
Bay Oil and Gas un interet d'un tiers des obligations de la Tennessee envers
Ia Trans-Canada decoulant de sa convention du 1e1 novembre 1955 avec la
Trans-Canada, par rapport, aux arrangements pour I'achat de tuyaux, et un
interet d'un tiers des droits et obligations de la Tennessee relatifs aux com-
mandes d'achat des tuyaux . D'apres un accord intervenu le 11 mai 1956
entre la Trans-Canada, la Tennessee, la Canadian Gulf et la Hudson's Bay
Oil and Gas, il a ete convenu, entre autres choses, que :

ttsi le bill du gouvernement du Canada prevoyant la construction du
pipe-line de gaz naturel commengant a la frontiere du Manitoba et de
1'Ontario et allant a Kapuskasing (Ont .), ainsi que le supplement visant
le financement interimaire de la construction du pipe-line de gaz naturel
de la Trans-Canada de la frontiere de 1'Alberta et de la Saskatchewan
a Winnipeg (Man .) est a'dopte et devient loi et si la Trans-Canada a requ
par ecrit, en conformite de 1'article I de 1'accord du huitieme jour de
mai 1956 intervenu entre Sa Majeste la reine du chef du Canada et ]a
Trans-Canada, que les prets y mentionnes ont ete autorises et peuvent
etre faits selon les stipulations y comprises, la Hudson's Bay, ]a Canadian
Gulf et la Tennessee s'engagent par les presentes a ceder et cederont a la

Trans-Canada tous les interets et obligations desdites parties dans les
commandes d'achat relatives auk tuyaux commandes pour les besoins
de la Trans-Canada . . . et remettront a Ia Trans-Canada les tuyaux jusque-
la reFus en vue des besoins de la Trans-Canada par suite de telles com-
mandes et en mains a ce temps-]A . La Trans-Canada, lors de la cession
desdites commandes, assumera les obligations 1'a-dessous et payera le
Vendeur la-dessous directement pour tous les tuyaux regus par ]a suite
relativement auxdites commandes . Sur livraison a la Trans-Canada des
tuyaux en mains pour les besoins de la Trans-Canada, regus par suite
desdites commandes, la Trans-Canada versera a la Hudson's Bay, a la

Canadian Gulf et a la Tennessee le cout de facture net desdits tuyaux,
quatre pour cent et demi (4-1 p. 100) d'interet par annee sur ledit coat
de facture net a compter de Ia date du paiment effectue au Vendeur jusqu'a
la date du remboursement, et tous les autres frais directs desdites parties
relativement a 1'achat, au maniement, a 1'entreposage et a I'expedition
desdits tuyaux. b

La cession a ete datee du 30 juillet 1956 .
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13 . Par suite des transactions mentionnees ci-dessus et de certaines

acquisitions et ventes (a $81'action) d'actions ordinaires de la Trans-Canada

par les membres du Groupe de l'Ouest entre eux, il semble, d'apres le registre
des actions de la societe, qu'au 31 janvier 1957 (peu avant le financement

public de la Trans-Canada), la societe avait en cours 1,928,184 actions

ordinaires entierement liberees, pour lesquelles la societe avait requ une

retribution en especes au montant de $15,411,463 .88, soit 2,002 actions a

$1 Faction (emises avant le 31 juillet 1954) et 1,926,182 actions a $8

1'action . Sur ce total de 1,926,182 actions, certaines actions ont ete emises
en reglement des montants dus aux actionnaires, y compris les montants
depenses pour la constitution en corporation et les travaux preliminaires .

Voici la liste des actionnaires de la Trans-Canada le 31 janvier

1957 :

Actionnaire

Canadian Delhi Oil Ltd . ,

Calgary (Alb .) . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .

Hudson's Bay Oil and Gas Company Limited,
Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

The British American Oil Company Limited,
Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .

Tennessee Gas Transmission Company ,
Houston ( Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

International Utilities Corporation,
New-York ( New-York) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Wood, Gundy & Company Limited,
Toronto (Ont.) . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Montreal Trust Company,
(Options du Groupe de 1'Ouest) ,

Winnipeg (Man.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Power Corporation of Canada, Limited,
Montreal (P .Q .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Osler, Hammond & Nanton Limited,
Winnipeg (Man .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

The Calgary & Edmonton Corporation
Limited ,

Winnipeg (Man .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Canadian Power & Paper Securities Limited,
Montreal ( P .Q .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nesbitt, Thompson & Company, Limited,
Montreal (P .Q .) . . . . . .

N.T. Investments Limited ,
Montreal ( P .Q .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sara I. Tanner,
Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tullis N . Carter,
Toronto (Ont.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nombre d'actions Pourcentage
detenues du total

497,040 25.77

327,790 17.00

327,790 17.00

327,790 17.00

127,378 6.6 1

84,919 4.40

58,919 3 .06

38,500 2.00

34,512 1.7 9

33,360 1.73

20,000 1 .04

15,195 .79

11,224 .5 8

9,999 .52

8,050 .42

67



Commission royale d'enquete sur i'energie

Actionnaire

J. Ritchie Donald, Montreal (P .Q .) . . . . .. . . . . . . .
R . A. C. Henry, Montreal (P.Q .) . . . . . . . . . . . . . . . .
George W. Turk, Port Credit (Ont.) . . . . . . . . . . . .
William H. Carter, Winnipeg (Man.) . . . . . . . . . . . .
Ralph B . Payne, Toronto (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
N . E . Tanner, Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
L'hon . Edouard Asselin, Montreal (P .Q .) ,,, .
T . H. Atkinson, Montreal (P .Q .) . . . . . . . . . . . . . . . . . .
E . W. Bickle, Toronto (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
R . C. Brown, Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
C . S . Coates, Toronto (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
J . R. Fell, Lehman Brothers, New-York

(New-York) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
E . D. Loughney, Toronto (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . . . . .
M . A. MacPherson, Regina (Sask.) . . . . . . . . . . . . . .
J . K. McCausland, Toronto (Ont .) . . . . . . . . . . . . . .
H . R. Milner, Edmonton (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . .
C . W. Murchison, Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . .
A . D. Nesbitt, Montreal (P.Q .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
G. P . Osler, Winnipeg (Man.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
F . A. Schultz, Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
H . Gardiner Symonds, Houston (Texas) . . . . . .
Jules R. Timmins, Montreal (P.Q .) . . . . . . . . . . . . . .
J . Ross Tolmie, Ottawa (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nombre d'actions Pourcentage
ditenues du total

2,50 0
1,250
1,050

550
350

I
1

.3 0

ToTAr, . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,928,184 100 .00

14 . La Trans-Canada a regu de 1'Alberta un permis, date du 14 mai
1954, I'autorisant a transporter en dehors de la province 4 .35 trillions de
pieds cubes de gaz au rythme de 540 (chiffre porte par la suite a 620)

millions de pieds cubes par jour et de 183 milliards de pieds cubes pour
toute periode de 12 mois consecutifs . Le permis etait accorde pour une
periode de 27 ans a compter de la date de son octroi . La Trans-Canada
a egalement obtenu de la Commission des transports du Canada, le 24 juillet
1954, 1'autorisation de construire un pipe-line se rendant a Montreal, avec
un embranchement de Winnipeg pour 1'exportation du gaz a Emerson (Man .) .
Le 10 octobre 1955, la Midwestern Gas Transmission Company a demande
a la Federal Power Commission, a Washington (D .C.), de lui accorder un
permis d'importation relativement au gaz qu'il avait ete convenu d'acheter
de la Trans-Canada pour expedition a Emerson, d'apres la convention inter-
venue entre la Trans-Canada et la Tennessee le 11 aout 1955 et cedee a la
Midwestern . La Trans-Canada a demande une lettre du tres honorable
C. D. Howe, alors ministre du Commerce, lettre qui devait servir aux fins
des audiences de la Federal Power Commission . Par suite de cette requete,
le ministre du Commerce a envoye a la Trans-Canada une lettre, datee du
28 septembre 1955, qui se lit comme il suit :
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uMINISTRE DU COMMERCE

CANADA

OTTAWA, le 28 septembre 1955 .

Trans-Canada Pipe Lines Company Limited
326 ouest, 9° Avenu e
Calgary, Alberta
Messieurs,

La Commission des transports, aux termes de l'ordonnance n° 8422 0
du 24 juillet 1954, a autorise votre societe a construire un pipe-line enti'ere-
ment en territoire canadien d'un point situe sur la frontiere Alberta-
Saskatchewan a la ville de Montreal . La Commission a publie une autre
ordonnance le 15 septembre 1955 en vue d'autoriser la construction d'un
pipe-line de Sheridan (Ont .) a Sainte-Anne-de-Bellevue (P .Q .) . La cons-
truction autorisee dans cette derniere ordonnance assurera des services
de transmission de 90,000 milliers de pieds cubes par jour, et l'importation
dans la region de Toronto par la Consumers' Gas Company (dont la
demande est actuellement a 1'etude au Ministere) permettra 1'affermisse-
ment de la demande pour du gaz en Ontario et au Quebec en attendant
1'expedition du gaz d'Alberta .

Votre compagnie a passe un contrat avec la Consumers' Gas Com-
pany of Toronto, la Niagara Gas Transmission Limited et la Tennessee
Gas Transmission Company en vue de l'importation des quantites prevues
dans 1'accord pour etre distribuees, par la Consumers', dans la region de
Toronto . Votre societe a egalement convenu avec la Tennessee Gas Trans-

mission Company de vendre 200,000 milliers de pieds cubes par jour a la
Tennessee a Emerson (Man .) ; de vendre du gaz supplementaire a cette
societe lorsqu'il yen aurait de disponible a Niagara-Falls (Ont .) ou a tout
autre endroit designe ; et d'acheter du gaz de la Tennessee pour distribu-
tion dans I'Est de 1'Ontario et le Quebec .

Pour Pexportation a Emerson, la Tennessee doit obtenir un permis
d'importation du gouvernement des Etats-Unis . Lorsque ce permis aura
ete delivre, le gouvernement du Canada prendra des mesures sous le regime
de la Loi sur l'exportation de la force motrice et des fluides et de l'impor-
tation du gaz pour autoriser 1'exportation a Emerson (Manitoba) de
200,000 milliers de pieds cubes par jour pour une periode de vingt-cinq
ans a compter de la date de la premiere expedition de gaz .

Veuillez agreer, Monsieur, l'assurance de mes sentiments les meilleurs .

(signe) C. D. HOWE>>

Cette lettre a ete deposee par la suite aupres de la Federal Power
Commission .

15. Au debut de 1955, la Trans-Canada a fait savoir au gouverne-

metn du Canada qu'elle n'etait pas en mesure de financer la construction du

premier tronqon du pipe-line en 1955 (c'est-a-dire la section Ouest), etant

donne qu'elle ne pouvait pas obtenir assez de contrats d'achat et de vente

de gaz au Canada . La Trans-Canada a suggere au gouvernement qu'une
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certaine forme de garantie du service de la dette fut donnee quant aux obliga-
tions de premiere hypotheque proposees, aux termes de laquelle le gouver-

nement s'engagerait a fournir tout montant d"u a 1'egard de ces obligations
que la Trans-Canada elle-meme ne pourrait pas payer . Apres avoir negocie
avec le gouvernement et la Banque d'expansion industrielle, la Trans-Canada
annongait le 17 mars 1955 qu'elle avait ete incapable d'obtenir une aide
financiere qui n'aurait pas pour resultat qu'une agence du gouvernement du
Canada soit en mesure de controler la soci6t6 et que tout accord de ce genre
rendait impossible pour la Trans-Canada 1'achat de ses besoins en gaz .
Des interets financiers avaient exige que la Trans-Canada obtint des contrats
de vente de gaz au Canada qui compenseraient les contrats d'achat de gaz
souscrits par la soci6t6 et c'etait la une condition que la Trans-Canada, a ce
moment-1'a, ne pouvait pas remplir . Outre que la Trans-Canada etait incapable
d'acheter ses besoins en gaz, pour la raison que nous avons indiquee ci-dessus,
il fallait, du fait que le reseau devait demeurer entierement en territoire
canadien, traverser des regions inhabitees ou l'on ne pouvait guere compter
sur des ventes importantes de gaz .

16 . Au debut de septembre 1955, la Trans-Canada a de nouveau
communique avec le gouvernement au sujet de son incapacite de conclure
des arrangements financiers satisfaisants. Par suite de cette demarche et des
discussions et negociations auxquelles elle a donne lieu, un accord, date
du 21 novembre 1955, a ete conclu entre le gouvernement du Canada et la
Trans-Canada . Le gouvernement acceptait de recommander an Parlement
qu'une soci6t6 de la Couronne fut etablie et que des fonds lui fussent fournis
de maniere a lui permettre, relativement a la construction, par la Trans-
Canada, d'un pipe-line entierement en territoire canadien, d'acquerir les
droits de passage requis et de construire la section du Nord de I'Ontario,
a partir de la limite Ontario-Manitoba aPouest de Kenora et en allant vers
I'est jusqu'a Kapuskasing, soit une distance de 675 milles .

L'accord portait non seulement sur 1'etablissement propose d'une
soci6t6 de la Couronne, mais aussi sur les engagements du gouvernement et
de la Trans-Canada relatifs a la construction du reseau et a la location a la
Trans-Canada de la section du Nord de 1'Ontario . Il accordait egalement
a la Trans-Canada l'option d'acheter cette partie du reseau. L'accord stipu-
lait que si la Trans-Canada presentait des preuves satisfaisantes, avant le
1er mai 1956, demontrant que la soci6t6 avait organise le financement de
tous les frais et engagements relatifs a son programme de construction de

tout le reseau, a 1'exception de la section du Nord de 1'Ontario, la Northern
Ontario Pipe Line Crown Corporation construirait la section du Nord de
1'Ontario selon les devis de la Trans-Canada . L'accord du 21 novembre
1955 a ete modifie trois fois, soit le 26 avril 1956, le 29 octobre et le
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29 novembre 1956 afin de substituer respectivement les dates du 1er novembre
1956, ler decembre 1956 et ler fevrier 1957 aux dates avant lesquelles
Trans-Canada devait presenter ces preuves .

17 . D'apres une entente intervenue entre le gouvernement du Canada
et le gouvernement de 1'Ontario, il a ete convenu que cette province parti-
ciperait avec le gouvernement du Canada au financement de la section du
Nord de I'Ontario jusqu'a concurrence d'un tiers du cout, mais que, de

toute fagon, sa contribution n'excederait pas 35 millions de dollars. Cette
entente a ete consignee par les deux gouvernements aux moyens d'un echange
de lettres datees respectivement du 21 et du 22 novembre 1955 . Par suite
de cette convention, la legislature de 1'Ontario a adopte la Northern Ontario
Pipe Line Act, 1956, qui autorisait le Tresorier de la province a preter a la

Northern Ontario Pipe Line Crown Corporation un montant d'au plus 35
millions de dollars .

18 . En avril 1956, la Trans-Canada a fait savoir au gouvernement
qu'elle avait passe des contrats avec ses principaux producteurs et consom-
mateurs canadiens et satisfait aux exigences de la province de l'Alberta et
de la Commission des transports du Canada, mais que, a defaut de 1'appro-
bation. de la Federal Power Commission de l'importation proposee de gaz
a Emerson (Man .), elle ne pouvait pas encore financer son projet ni au
moyen d'avances bancaires temporaires, en attendant le financement public,
ni au moyen de financement permanent, nonobstant 1'accord conditionnel du
gouvernement en vertu duquel celui-ci construirait et louerait la section du
Nord de I'Ontario . Il s'ensuivait que la Trans-Canada etait incapable de
commencer en 1956 la construction de la section ouest du pipe-line, de
1'Alberta jusqu'a la frontiere est du Manitoba .

Comme nous 1'avons d 'eja indique, il existait a ce moment-la une
convention entre la Trans-Canada et la Tennessee, datee du ler novembre
1955, aux termes de laquelle la Tennessee s'etait engagee a passer des com-
mandes d'achats relatives aux besoins en tuyaux de la Trans-Canada pour
1956 et a ceder ces commandes d'achat a la Trans-Canada dans un delai
de 60 jours apres que la Tennessee eut prevenu la Trans-Canada que la
Midwestern Gas Transmission Company avait obtenu les permis necessaires
pour commencer la construction d'un pipe-line de la frontiere internationale
pres d'Emerson a 1'etat de Tennessee et pour importer du gaz de la Trans-
Canada a Emerson .

Les acieries de 1'Amerique du Nord qui pouvaient fabriquer 1'acier
en bande requis pour. le tuyau de 34 pouces, c'est-a-dire le diametre du tuyau
prevu pour la section ouest du reseau, avaient des commandes a executer
jusqu'au quatrieme trimestre de 1957 . On avait deja fabrique et entrepose

aux Etats-Unis une partie du tuyau requis par suite des commandes passee s
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par la Tennessee aux fournisseurs a 1'automne de 1955 . Afin d'organiser
son financement, 14 Trans-Canada devait non seulement pouvoir exporter
du gaz a Emerson, mais aussi recourir a 1'accord du gouvernement du Canada
relatif a la construction et a la location de la section du reseau situee dans
le Nord de 1'Ontario . Cet accord, date du 21 novembre 1955, stipulait en
toutes lettres que 1'engagement du gouvernement prendrait fin le ler mai
1956. Si la Trans-Canada ne pouvait pas financer tot en 1956 la construc-
tion de la section ouest du pipe-line, l'option que la Tennessee lui avait
accordee au sujet du tuyau requis pour cette section du reseau lui serait
inutile, etant donne qu'elle ne pourrait pas acheter le tuyau au moyen de
cette option. En outre, comme les acieries de 1'Amerique du Nord devaient
produire a plein rendement jusqu'au quatrieme trimestre de 1957 pour
executer d'autres commandes, la Trans-Canada n'aurait pu commencer
a recevoir des tuyaux avant la saison de construction de 1958 . Si le delai
n'etait pas prolonge au del'a du lei mai 1956, la Trans-Canada craignait
que la demande presentee par la Midwestern a la Federal Power Commission
en vue de 1'octroi d'une licence relative a l'importation de gaz a Emerson
fut refusee en raison du fait que la Trans-Canada n'etait pas en mesure de
fournir le gaz .

19. Avant la fin d'avril 1956, 1'ancienne Petroleum and Natural Gas
Conservation Board of Alberta et la Commission des transports du Canada
avaient toutes deux reporte au ler novembre 1956 la date avant laquelle la
Trans-Canada devait leur prouver qu'elle pouvait financer le projet de
pipe-line. L'accord du 21 novembre 1955 avait ete modifie par celui du
26 avril 1956, qui prolongeait le d 'elai du leL mai 1956 au ler novembre
1956 .

20. Le probleme qui se posait au gouvernement du Canada etait donc
de decider s'il devait continuer d'aider la Trans-Canada en lui consentant
des avances defonds qui lui permettraient de construire la section ouest du
pipe-line qui devait etre terminee en 1958 . A la fin de septembre 1956, la
Federal Power Commission n'avait pas rendu sa decision au sujet de ]'impor-
tation de gaz canadien a la frontiere internationale, a Emerson . En avril
1956, la Trans-Canada avait fait savoir au gouvernement qu'elle ne pouvait
pas financer la construction de la section ouest du reseau si une telle licence
d'importation n'etait pas accordee . Les options relatives au tuyau requis
pour le projet ne seraient d'aucune utilite a la Trans-Canada si elle ne pouvait
pas financer le projet. A la lumiere de ces faits, la Commission est d'avis
que la construction, par la Trans-Canada, de la section ouest du reseau
aurait ete retardee ind 'efiniment si le gouvernement du Canada n'avait pas
pris des mesures en mai 1956 . Ces mesures ont consiste en un,financement
temporaire a court terme accorde par 1'entremise de la Northern Ontario
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Pipe Line Crown Corporation . Afin de pouvoir compter raisonnablement

sur 1'achevement de la section ouest an cours de la saison de construction

de 1956, la Trans-Canada etait d'avis que le 7 juin 1956 etait la date la
plus tardive a laquelle elle pouvait commencer a transporter les tuyaux des

acieries aux Etats-Unis et a reunir les equipes de travail pour lancer la

construction . Par la suite, la Trans-Canada a ete retardee dans la construc-

tion de la section ouest du pipe-line a cause de la fermeture des acieries

americaines provoquee par des conflits industriels, mais ce delai etait inde-

pendant de la volonte de Trans-Canada ou du gouvernement du Canada .

21 . Selon les dispositions d'un accord intervenu le 8 mai 1956 entre

le gouvernement du Canada et la Trans-Canada, celle-ci convenait, sous

reserve a) de 1'approbation de la Commission des transports, b) de 1'auto-

risation d'un pret par le Parlement, et c) de cas de force majeure, de cons-

truire la section ouest de son pipe-line avant le 31 d'ecembre 1956. Le

gouvernement acceptait de recommander au Parlement de consentir a la

Trans-Canada un pret dont le montant s'eleverait jusqu'a 90 p . 100 du

coat de la section ouest (sans depasser 80 millions de dollars) et qui serait

garanti par une premiere hypoth'eque sur tout l'actif, actuel et futur, de la

Trans-Canada. Le pret devait etre consenti par 1'entremise d'une societe

de la Couronne dont le gouvernement avait accepte de proposer la creation
au Parlement d'apres un accord date du 21 novembre 1955, et 1'hypotheque

devait etre faite par la Trans-Canada au nom de cette societe de la Couronne .

Le pret devait etre rembourse avant le 2 avril 1957, avec interet de 5 p . 100

par annee, et la Trans-Canada devait depenser $7,500,000 sur la construc-

tion de la section ouest avant de pouvoir toucher une avance quelconque .

22. Le 7 juin 1956, la loi sur la Northern Ontario Pipe Line Crown

Corporation etait promulguee . Cette loi creait la Northern Ontario Pipe

Line Corporation en vue de la construction de la section du Nord de I'Onta-

rio. La partie II de la loi autorisait la societe a consentir, pour le compte

de la Couronne, des prets a cou rt terme a la Trans-Canada en vue de la

construction de la section ouest, pr"ets qui ne devaient pas exceder 90 p . 100

du cout de la construction de la section ouest, ni 80 millions de dollars, selon

celui des deux montants qui etait le moins eleve, et qui devaient porter

interet a 5 p. 100 a partir des dates respectives auxquelles les avances etaient

consenties .

23 . Apres avoir ete prevenus de l'adoption de la loi, tous les action-

naires de la Trans-Canada ont consigne, aupres du ministre des Finances,

a titre de depositaire, toutes les actions alors en cours de la Trans-Canada

qu'ils detenaient respectivement . Ceux qui avaient des options relatives a

I'achat d'actions de la Trans-Canada ont convenu, s'ils levaient ces option s
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en totalite ou en partie, de deposer immediatement les actions qu'ils rece-
vraient ainsi. Cela etait prevu dans un autre accord date du 8 mai 1956,
aux termes duquel le gouvernement du Canada recevait, entre autres choses,
le droit d'acquerir toutes les actions deposees si la Trans-Canada n'executait
pas les conditions de 1'accord de pret du 8 mai 1956 ou ne remboursait pas
le pre4. Un contrat d'hypotheque de la Trans-Canada pour le compte de la
societe de la Couronne etait signe le 7 juin 1956 . Sept contrats supplemen-
taires relatifs a cette hypotheque ont ete signes respectivement le 1er aout

1956, le 21 septembre 1956, le ler octobre 1956, le 5 octobre 1956, le
15 novembre 1956, le ler decembre 1956 et le lef fevrier 1957 . A 1'exception
du quatrieme contrat supplementaire, qui changeait la definition de «Minor
Title Defects>), ces contrats supplementaires n'etaient executes qu'en vue
d'affecter a la garantie les biens acquis subsequemment par la Trans-Canada

.Celle-ci fut done obligee de dormer en garantie au gouvernement tout son

actif et ses actionnaires ont egalement ete obliges, effectivement, de fournir

en nantissement toutes leurs actions et leurs options relatives aux actions
par suite du pret consenti a la Trans-Canada .

Voici quelles sont les avances qui ont ete consenties a la Trans-
Canada :

18 juin 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $ 6,775 ,00 0
24 amit 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,125,000
27 septembre 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,183,000
12 octobre 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7,167,000
1 e' novembre 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,500,000
3 decembre 1956 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,000,000
28 janvier 1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,000,000
8 fevrier 1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,000,000

Avances totales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $49,750,000

Avant le 18 juin 1956, c'est-a-dire la date de la premiere avance,
la Trans-Canada a etabli a la satisfaction de la societe de la Couronne, par
une verification des livres, qu'elle avait depense plus de $7,500,000 pour

des fins qui pouvaient effectivement etre attribuees a la construction de la
section de 1'Ouest .

Le 26 fevrier 1957, la Trans-Canada a rembourse a la societe de
la Couronne le montant de $49,750,000, le principal du pret, avec 1'interet
s'elevant a$880,071 .40, ainsi que les frais de la societe de la Couronne
s'elevant a$86,531 .63, soit au total $50,716,603 .03 .
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24. L'accord intervenu le 30 janvier 1957 entre le gouvernement
du Canada, la Trans-Canada et la Northern Ontario Pipe Line Crown
Corporation completait et modifiait davantage celui du 21 novembre 1955 .

Le gouvernement reconnaissait que la Trans-Canada avait fourni des preuves

satisfaisantes des arrangements relatifs au financement de la construction du
pipe-line, sauf la section du Nord de 1'Ontario . La societe de la Couronne
consentait a assumer les obligations du gouvernement qui decoulaient de

1'accord du 21 novembre 1955 et de ses modifications, et la Trans-Canada
ainsi que la societe de la Couronne exposaient leurs engagements de com-

mencer la construction . Cet accord prevoyait egalement 1'execution d'un bail

interimaire avant 1'achevement de la section du Nord de 1'Ontario .
25 . Aux termes d'un accord date du 8 fevrier 1957, . la Northern

Ontario Pipe Line Crown Corporation et la Trans-Canada etablissaient que,

d'es 1'achevement de la construction de la section du Nord de I'Ontario, un
bail de la societe de la Couronne a la Trans-Canada pour la section du Nord

de 1'Ontario serait execute et delivre dans les termes de la formule de bail
annexee a 1'accord. La formule du bail prevoyait un terme de 25 ans et le
versement d'un loyer mensuel . En vertu de cet accord, la societe de la
Couronne accordait egalement a la Trans-Canada une option relative a 1'achat
de la section du Nord de 1'Ontario . Les principales clauses du bail propose

etaient celles dont le gouvernement du Canada et la Trans-Canada avaient

convenu dans I'accord du 21 novembre 1955 avant 1'etablissement de la

Northern Ontario Pipe Line Crown Corporation . La formule utilisee pour

calculer le loyer, telle que 1'ancien ministre du Commerce 1'a exposee en

novembre 1955, visait a obtenir les resultats suivants :

(1) permettre a la societe de la Couronne de se faire rembourser au
minimum tous ses frais et placements pendant la duree du bail ;
(2) permettre a la Trans-Canada de differer une partie de ses paiements
relatifs au loyer pour la section du Nord de 1'Ontario pendant la periode
ou elle organiserait ses marches dans I'Est canadien ;
(3) dormer a la societe de la Couronne une creance sur les benefices
nets de la Trans-Canada si la chose devenait necessaire pour pourvoir
aux frais d'exploitation, au coGt de 1'interet et a 1'amortissement accumule
de la section du Nord de I'Ontario ;
(4) dormer a la Trans-Canada un fort encouragement a lever son option
relative a 1'achat de la section du Nord de I'Ontario dans un delai relative-
ment court ;
(5) assurer a la societe de la Couronne un benefice, en plus des depenses,
frais d'interet et amortissement, dans le cas ou la demande de gaz augmen-
terait, ainsi qu'on le prevoyait, et que la Trans-Canada ne leverait pas
son option d'achat .

Aux termes de cet accord, la Trans-Canada s'engageait a acheter la

section du Nord de I'Ontario d'es qu'elle pourrait obtenir le financemen t
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necessaire et elle recevait l'option d'acheter la section du Nord de 1'Ontario

n'importe quand pendant la duree du bail, sous reserve que la societe de

la Couronne toucherait une remuneration annuelle de 32 p . 100 de son
capital . Le prix d'achat etait fixe aux depenses en immobilisations de la

societe de la Couronne, moins les credits relatifs a 1'amortissement decoulant

des paiements de loyer, sous reserve que le prix d'achat ne serait pas infe-
rieur au plus eleve des deux montants suivants : a) les depenses en im-mobi-
lisations totales moins 1'amortissement a 3 1 p. 100 par annee, plus les interets
composes y afferents, a 32 p . 100 par annee, ou b) 70 p . 100 des immobilisa-
tions initiales .

26. La Commission a examine et consid 'ere les dispositions de 1'accord
du 8 mai 1956 en vertu duquel des avances ont ete consenties a la Trans-
Canada pour le compte du gouvernement en vue de la construction de la

section ouest du pipe-line, ainsi que de 1'hypotheque du 7 juin 1956 executee
entre la Trans-Canada et la Northern Ontario Pipe Line Crown Corporation .
Comme nous l'avons mentionne plus haut, toutes les avances consenties a la
Trans-Canada en conformite des dispositions de cet accord ont ete rembour-
sees par la Trans-Canada, de meme que les interets et les autres frais prevus
dahs 1'accord .

La Commission a etudie soigneusement la formule de bail employee

par la societe de 1a Couronne pour louer la section du Nord de 1'Ontario du
pipe-line a la Trans-Canada. Le taux d'interet qui a servi au calcul du loyer
a payer par la Trans-Canada etait le meme que celui que le gouvernement

du Canada payait alors pour les fonds qu'il empruntait a echeance corres-
pondante . La transaction aurait pu se fonder sur un taux d'interet plus e9eve
pour la Trans-Canada, mais si tel avait ete le cas, les frais d'exploitation de
la Trans-Canada auraient augmente proportionnellement et le loyer supple-
mentaire aurait ete transmis par la Trans-Canada au consommateur de gaz
canadien .

La Commission n'est pas sans savoir qu'ayant convenu de construire
la section du pipe-line situee dans le Nord de l'Ontario, le gouvernement du

Canada aurait pu stipuler qu'il conserverait cette section plutot que dormer

a la Trans-Canada une option relative a son achat . La question a certaine-
ment pose un probleme au gouvernement . A moins d'obtenir du gaz a son
terminus de 1'Ouest et de trouver un debouche pour ce gaz a son terminus

de 1'Est, la section du reseau situee dans le Nord de 1'Ontario etait inutile .
11 n'etait pas pratique de posseder la section du Nord de 1'Ontario si celle-ci

ne faisait pas partie integrante des operations de 1'ensemble du reseau . Si la
section du Nord de 1'Ontario etait louee a la Trans-Canada sans option

76

Trans-Canada Pipe Lines Limite d

d'achat, des probl'emes se poseraient au moment ou le bail expirerait . En

outre, si aucune option n'etait accordee a la Trans-Canada, des problemes

surgiraient si le reseau etait etendu en ajoutant des derivations a la section

du Nord de 1'Ontario ou en bouclant cette section . Des difficultes d'ordre

juridique et technique se presenteraient si la Trans-Canada construisait

elle-meme une telle boucle dans la zone ou la societe de la Couronne possede

des droits de passage. La Commission est d'avis que si la Trans-Canada

ne levait pas son option relative a 1'achat de la section situee dans le Nord
de 1'Ontario, il pourrait fort bien surgir de telles difficultes et les deux parties

a 1'accord de location seraient peut-etre obligees d'exiger une modification

des dispositions de .cet accord .

La Commission consid'ere que, sauf pour la reglementation des prix

et des taux qu'elle a recommandee au chapitre 2 du present rapport, il n'est

pas necessaire que le gouvernement du Canada prenne des mesures speciales

a 1'egard de la Trans-Canada en vue de sauvegarder les interets des produc-

teurs et consommateurs de gaz au Canada, etant donne les rapports speciaux

qui existent entre la Trans-Canada et la Northern Ontario Pipe Line Crown

Corporation .

27. La Trans-Canada a un capital-actions autorise de 60 millions de

dollars, reparti en un million d'actions privilegiees d'une valeur au pair de

$50 chacune et 10 millions d'actions ordinaires d'une valeur au pair de $1

chacune . Aucune action prividegiee n'avait ete emise au le7 juin 1958 . La

Trans-Canada a emis 5,853,184 de ses 10 millions d'actions ordinaires

autorisees contre une retribution totale de $54,336,464 . .

28. Le financement public du reseau de pipe4ine initial de la Trans-

Canada s'est opere de la fagon suivante :

a) Par la vente, le 11 fevrier 1957, du principal,-$80,990,000

(americains),-des obligations de premiere hypotheque du pipe-

line, serie a 51 p. 100, arrivant a echeance en 1978, et du

principal,-$23,010,000 (canadiens),-des obligations de pre-

miere hypotheque du pipe-line, serie a 5 1 p. 100, arrivant a

echeance en 1978 . De ces obligations, $32,860,000 du princi-

pal ont ete vendus au Canada et $71,140,000 aux $tats-Unis .

b) Par 1'emprunt, aux termes d'un accord de credit bancaire inter-

venu le 11 fevrier 1957 entre la societe et la First National City

Bank of New York, la Mellon National Bank and' Trust Com-

pany et la J. P. Morgan & Co. Incorporated, la somme de 20

millions de dollars (americains) . Les prets consentis par cet
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accord de credit bancaire sont constates par des billets a ordre
de la societe portant interet a 5 1 p. 100 par annee et arrivant
a echeance le 1er mars 1962 .

c) Par la vente du principal,-$54,166,700,--d'obligations secon-

daires a 5 .85 p. 100, arrivant a echeance en 1987, serie

canadienne, et du princi~pa4,-$20,833,300,-d'obl2gations

secondaires . A 5.60 p. 100, arrivant a echeance en 1987, serie

amerscaine, ainsi que de 3,750,000 actions ordinaires a$10

Vaction . Les obligations et les actions ordinaires ont ete offertes

en unite canadiennes et en unites americaines. L'unite canadienne

consistait en une obligation canadienne de cent dollars et cinq

actions ordinaires, tandis que 1'unite americaine consistait en

une obligation americaine de cent dollars et cinq actions ordi-

naires. Les unites ont ete mises en vente le 13 fevrier

1957 . Elles ont ete offertes au Canada jusqu'a concurrence

de $81,250,050' et aux ir•tats-Unis jusqu'a concurrence de

$31,249,950, soit un total de $112,500,000 (canadiens) .

29. Le 28 fevrier 1957, immediatement apres 1'emission publique

des actions ordinaires, les actions ordinaires en cours de la . Trans-Canada

etaient detenues ainsi qu'il suit :

Nombre d'actions Pourcentage

Repondants de la Trans-Canada (voi r
1'article 13) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,928,184 33.11

Public aux Etats-Unis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,041,665 17.89

Public an Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,708,335 46.51

*Options et souscriptions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145,000 2.4 9

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,823,184 100 .00

' Ces 145,000 actions ordinaires representent la levee, avant le 28 fevrier 1957,
de l'option de M . N. E . Tanner relative a 55,000 actions; de l'option de M. Charles
S . Coates relative a 50,000 actions ; et de la souscription de M . Francis Kernan
relative a 40,000 actions.

30. Selon les dispositions des arrangements faits . relativement a

1'emission au public, en fevrier 1957, des obligations de premiere hypo-

theque du pipe-line de la Trans-Canada, serie 5 f p . 100, arrivant a echeance

en 1978, certains des actionnaires ont conclu un accord de deposition de vote

le ler janvier 1957 . Le nombre des actions ordinaires que les actionnaires
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ont convenu de d'eposer en vertu de cet accord de deposition de vote et le
nombre des actions qui etaient encore en depot le ler juin sont les suivants :

I" janvier 1" juin
1957 195 8

Canadian Delhi Oil Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 497,040 542,885

Hudson's Bay Oil and Gas Compan y
Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 327,790

The British American Oil Compan y
Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 327,790 289,227

Tennessee Gas Transmission Company 327,790

International Utilities Corporation . . . . . . . . . . 327,790 19,100

Wood, Gundy & Company Limited . . . . . . . . 84,919 65,531

Power Corporation of Canada, Limited 38,500 149,500

Osler, Hammond & Nanton Limited . . . . 34,512 58,284

The Calgary & Edmonton Corporation
Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33,360 43,877

Canadian Power & Paper Securitie s
Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,000 20,000

Nesbitt, Thomson and Company Limited 15,195 6,430

N.T. Investments Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11,224 3,570

Montreal Trust Company . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58,91 9

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,904,417 1,198,404

La deposition de vote prevoyait le transfe rt aux noms des deposi-

taires de vote des actions ordinaires detenues, immediatement avant le

financement, par les repondants constitues en corporation de la Trans-Canada

et le vote de ces actions par les depositaires . Elle permettait aussi aux depo-

sants, dans la , mesure on ils les vendaient a une tierce partie de bonne foi,

de retirer ces actions et de reduire ainsi le nombre des actions detenues par

la deposition de vote. La deposition de vote se termine le 31 decembre 1966 .

Les depositaires de vote sont MM. T. H. Atkinson, de Montreal

(P.Q.) ; R. C. Brown, de Calgary (Alb .) ; E. D . Loughney, de Toronto

(Ont .) ; H . R. Milner, d'Edmonton (Alb.) ; A. D. Nesbitt, de Montreal

(P.Q.) ; F. A. Schultz, de Dallas (Texas) ; et W. W. Wilmer, de Houston

(Texas) .
En Octobre 1957, la Home Oil Company Limited a achete de la

Tennessee les interets que celle-ci possedait encore dans la Trans-Canada,

soit 189,227 actions ordinaires, aux prix d'environ $258 Faction. Le 10

janvier 1958, la Home Oil Company Limited a achete de la Hudson's Bay

Oil and Gas Company Limited les interets que cel il e-ci possedait encore dans

la Trans-Canada, soit 94,228 actions ordinaires au prix de $25 Faction .
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Les 58,919 actions que la Montreal Trust Company a convenu de transferer
a la deposition de vote representent les actions mentionnees a Particle 7
du present chapitre, qui ont ete ensuite achetees par les membres du Groupe

de 1'Ouest conformement a l'option mentionnee audit article .
31 . D'apres les memoires et les renseignements supplementaires

fournis par les employes de la Trans-Canada au sujet du registre des actions
de cette societe, il semble que les principaux detenteurs inscrits d'actions
ordinaires de la Trans-Canada (y compris les usufruitiers des actions de la

d'eposition de vote) autres que les compagnies de fiducie, les banques et
les etablissements de courtage qui detenaient apparemment des actions pour

des clients, etaient les suivants le ler juin 1958 :

Nom et adresse

Home Oil Company Limited
Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Canadian Delhi Oil Ltd .
Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

The British American Oil Company Ltd .
Toronto (Ont.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Power Corporation of Canada Limite d
Montreal (P.Q .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : .

Osler, Hamond & Nanton Limite d
Winnipeg (Man.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Wood, Gundy & Company Limite d
Toronto (Ont.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

C. S. Coates
Toronto (Ont . )

The Calgary & Edmonton Corporation Limited
Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

N. E . Tanne r
Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sun Life Assurance Company of Canad a
Montreal (P .Q.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

The Toronto General Trusts Corporation en fideicommis
pour la Mutual Accumulating Fund

Vancouver (C.-B .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Canadian Power & Paper Securities Limite d
Montreal (P.Q .) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

F. Kerman
a/s White Weld & Co .
New-York (New-York) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

International Ut il ities Corporation
New-York ( New-York) . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .

Nombre d'action s

662,932

542,885

289,227

175,938

58,284

57,031

50,001

43,877

30,801

30,00 0

25,000

20,000

20,000

19,100
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32 . Le siege social de la Home Oil Company Limited est a Calgary
(Alb.) et ses actions sont detenues de la facon suivante :

CLASSE A CLASSE B
sans droit de avec droit de

vote, au vote, au
29 novembre 31 decembre

1957 1957

Nombre des actionnaires dont 1'adresse
inscrite est an Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,228 2,962

Nombre des actionnaires dont 1'adresse
inscrite est a 1'6tranger . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,020 1,143

Nombre des actions detenues par des
actionnaires dont l'adresse inscrite
est au Canada . . .. . .: . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,040,156 1,817,915

Nombre des actions d€tenues par de s
actionnaires dont 1'adresse inscrite
est a 1'etranger . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 486,065 505,816

Pourcentage des actionnaires canadiens.,. . 68.15 78 .23
Pourcentage des actionnaires non resi-

dents . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31.85 21 .7 7

33. Comme nous l'avons deja mentionne, la Canadian Delhi Oil Ltd .
est une societe canadienne dont le siege social est a Calgary . Aucun bureau

(sauf les bureaux d'exploitation) n'est maintenu par la societe ailleurs
an Canada . Une partie des affaires de la societe se fait an bureau de la
Delhi-Taylor Oil Corporation a Dallas (Texas), ou le president de la
societe,-Clinton W . Murchison; le vice-president de la societe,-Philip
T. Bee; le tresorier de la societe,-Gerald B . Lintner, et certains autres
employes ont leurs bureaux . Le 3 juillet 1958, les directeurs de la societe
etaient MM. G. H. Allen, C.R., de Calgary ; Philip T. Bee, de Dallas (Texas) ;
Clinton W. Murchison, de Dallas (Texas) ; Smiley Raburn, fils, de Calgary
(Alb.), et Frank A. Schultz, de Dallas (Texas) .

Le 30 septembre 1958, les actions ordinaires de la Canadian Delhi
Oil Ltd. se chiffraient par 4,191,513 et, selon le registre des actions de cette
societe, etaient detenues de la fagon suivante :

Nombre Nombre
d'actionnaires d'action s

Actionnaires dont 1'adresse inscrite es t
an Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,447 1,356,713

Actionnaires dont 1'adresse inscrite es t
a 1'etranger . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,609 2,834,800
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Le 3 juillet 1958, le registre des actions de la Canadian Delhi Oil Ltd .

etablissait que les actionnaires dont les noms et adresses figurent ci-dessous
possedaient chacun plus de 10,000 actions ordinaires du capital-actions de

la Canadian Delhi Oil Ltd . :

Nom

Bankmont & Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bay & Co ., compte n° 1 . . . . . . . . . . . . . .

Bay & Co ., compte n° 2 . . . . . . . . . . . . . .

G. E . Leslie & Co. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hugh MacKay & Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Montreal Trust Company, fidu-

ciaire pour les actionnaires de
la Canadian Delhi Petroleu m
Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Calgary (Alb .) . . . . . . . . . . . . . . . . 304,10 3

Oades & Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Vancouver (C : B .) . . . . . . . . . .

James Richardson & Sons . . . . . . . . . . . . Winnipeg (Man.) . . . . . . . . . . . .

Roycan & Co ., compte n° 1 . . . . . . . . Montreal (P.Q.) . . . . . . . . . . . .

Whitelaw & Co. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Vancouver (C.-B .) . . . . . . . . . .

Joseph W. Bartlett . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . .
P. T . Bee . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . .
Farwell, Chapman & Co . . . . . . . . . . . . . Chicago ( Illinois) . . . . . . . . . . . .
Fidel & Co. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Indianapolis ( Indiana) . . . .
William C . Griffith . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Indianapolis ( Indiana) . . . .
E. F. Hutton & Co. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . New-York (New-York) . .

Louis J . Kocurek . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . San Antonio (Texas) . . . . . .
Merrill Lynch, Pierce, Fenner

& Beane . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Merrill Lynch, Pierce, Fenner

& Smith . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
M°'° Betty Lee Moor MacGuire . .
Modern Woodmen of Americ a

(corporation d'Illinois) . . . . . . . . . .

Morten & Co . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Clint W. Murchison, fils . . . . . . . . . . . . . .
John Dabney Murchison . . . . . . . . . . . .
Virginia L . Murchison . . . . . . . . . . . . . . . .
Paine, Webber, Jackson & Curtis
Potter & Co. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ruth T. Reid . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Republic National Bank of Dalla s

fiduciaire enJvertu de 1'accord
du 25 sept. 1952 pour la August
Schultz III Trust . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Republic National Bank of Dallas
fiduciaire en vertu de 1'accord
du 25 sept . 1952 pour la Chris-
tian David Schultz Trust . . . . . . . .

Adresse Actions
Montreal (P .Q.) . . . . . . . . . . . . . . 41,403

Toronto (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . 11,720

Toronto (Ont .) . . . . . . . . . . . . . . 45,800

Montreal (P .Q .) . . ., . ., . . . . . 18,437
Montreal (P .Q .) . . . . . . . . . . . . . . 24,06 8

23,500

15,810
21,476
14,431
13,446
75,969
12,160
20,000
10,000
10,842
23,400

New-York (New-York) . . 57,672

New-York (New-York) . . 13,477
Fabens (Texas) . . . . . . . . . . . . . . 238,98 4

Rock Island (Illinois) . . . . 12,372
New-York (New-York) . . 16,000
Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . 275,512
Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . .. 229,325
Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . 11,188
New-York (New-York) . . 17,563
Providence ( R .I .) . . . . . . . . . . . . 10,000
Da ll as (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . 12,028

Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . 10,25 1

Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . 10,251
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Nom

Republic National Bank of Dallas
fiduciaire en vertu de 1'accord
du 25 sept. 1952 pour la Mary

Adresse Actions

Elizabeth Schultz Trust . . . . . . . . . . Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . 10,251
S. W. Richardson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fort Worth (Texas) . . . . . . 35,762
Richardson & Bass . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12` plancher, Fort Worth

(societe) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . National Bank Building 132,010
Salkeld & Co. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . New-York (New-York) 13,200
Frank A. Schultz . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Dallas (Texas) . . . . . . . . . . . . . . . . 53,500
The State National Bank of El

Paso fiduciaire de la Lee Moor
Childrens Home Trust Estate . . El Paso (Texas) . . . . . . . . . . . . . . 221,176

Strabul Nominees Limited . . . . . . . . . . Londres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . . . . 28,350
Vickers Da Costa & Company . . . . Londres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,935

Total . . . . . . . .2,106,37 2

On a signale a la Commission que Mme Betty Lee Moor MacGuire

qui, a la date indiquee ci-dessus, etait la proprietaire inscrite de 238,984
actions ordinaires de la Canadian Delhi Oil Ltd . est la file de M. Lee Moor,

un associe de Clinton W . Murchison, de Dallas (Texas) ; que l'un des
associes de la societe Richardson & Bass, qui detient 132,010 actions ordi-
naires inscrites, est M. S. W. Richardson, exploitant de petrole independant
du Texas, qui est egalement inscrit sous son propre nom en tant que deten-
teur de 35,762 actions ordinaires de la Canadian Delhi Oil Ltd . ; et que

Clinton W. Murchison, fils, et John Dabney Murchison, de Dallas (Texas),
qui figurent respectivement au registre comme detenteurs de 275,512 et

229,325 actions ordinaires de la Canadian Delhi Oil Ltd ., sont les fils de
Clinton W. Murchison, de Dallas (Texas) .

34. La British American Oil Company Limited, une societe cana-
dienne, a son siege social a Toronto (Ont .) . Le ler juillet 1956, elle a achete
de la Canadian Gulf Oil Company Limited les 327,790 actions ordinaires de
la Trans-Canada que celle-ci possedait .

Le lQ7 juin 1958, le capital-actions en cours de la British American

Company Limited consistait en 18,452,608 actions reparties ainsi qu'il suit :

Actions ordinaires, aucune valeur au pair . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,116,96 0
Actions ordinaires restreintes, aucune valeur au pair 8,335,64 8

La Gulf Oil Corporation, societe des Etats-Unis d'Amerique dont
le siege social est a Pittsburgh, (Pa .), est detenteur inscrit de toutes les

actions ordinaires inscrites et de 2,332,811 actions ordinaires, soit au total
environ 57.82 p. 100 des actions en cours du capital-actions de la British

American . Les actions restreintes prennent le meme rang que les actions

ordinaires, sauf en ce qui concerne les dividendes, et chaque action comporte
donc le droit a un vote .
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35 . Le 23 fevrier 1958, les reserves totales de gaz (exprimees en

milliers de pieds cubes) qui faisaient l'objet d'un contrat avec les trois prin-
cipaux actionnaires, soit la Home Oil Company Limited, la Canadian Delhi

Oil Ltd. et la British American Oil Company Limited, s'etablissaient ainsi

qu'il suit :

Connues Probables Total Pourcentage

Canadian Delhi Oil Ltd . . . . . . . . . . . . . . . 407,312 132,963 540,275 10 . 5
The British American Oil Com-

pany Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,440,031 322,025 1,762,056 34 .0
Home Oil Company Limited . . . . . . 123,957 11,067 135,024 2 . 6

Total faisant l'objet d'un contrat
avec ces actionnaires .. . . . . . . . . . 1,971,300 466,055 2,437,355 47 .1

Total faisant l'objet d'un contrat
de la Trans-Canada . . . . . . . . . . . . . . 4,395,943 778,968 5,174,911 100 . 0

Les contrats d'achat prevoient le paiement, par la Trans-Canada, de prix

qui sont consid 'eres comme bas par les producteurs de gaz naturel en Alberta .

L'existence de'ces contrats d'achat de gaz, avec ces actionnaires de la Trans-

Canada ne constitue pas un fait qui, de 1'avis de la Commission, exige que

des mesures speciales soient prises maintenant a 1'egard de la Trans-Canada

afin de sauvegarder les interets des producteurs et consommateurs de gaz

canadiens .

36. La Commission estime que, si ses recommandations relatives
a la reglementation des prix on des taux de's societes de transport du gaz
par pipe-line, sous reserve de 1'autorite du Parlement du Canada, et au

fondement de ladite reglementation, sont adoptees, il ne sera pas necessaire
.que le gouvernement du Canada prenne des mesures speciales a 1'egard de
la Trans-Canada afin de sauvegarder les interets des producteurs et consom-

mateurs de gaz canadiens, etant donne le caractere du financement ou du
contr&le de la Trans-Canada .

. Pour arriver a cette conclusion, la Commission a pris en considera-
tion les faits qui ont ete exposes sommairement aux alineas precedents du
present chapitre relativement an premier financement de la Trans-Canada
en 1954 ; l'option accordee en 1955 a la Tennessee; et la cession partielle
de cette option en 1956 par la Tennessee a la Canadian Gulf Oil Company
et la Hudson's Bay Oil and Gas Company Limited.

Le prix de $8 1'action paye par ces societes n'etait pas un prix
nominal, mais un prix qui, a notre avis, etait raisonnable eu egard aux

circonstances qui existaient alors . A ce moment-1h, une grande partie du

succes espere de la Trans-Canada quant a son developpement dependait
des efforts que feraient ces societes qui la secondaient . La difference entre
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le prix de $8 ainsi paye et le prix de $10 1'action demande pour les actions
ordinaires emises par la Trans-Canada lors de son financement public an
moyen d'unites ne represente guere plus qu'un taux normal d'interet pour
la periode qui s'est ecoulee entre 1'acquisition de ces actions et le finance-
ment public de la Trans-Canada. D'autre part, ces societes ont realise on

auraient pu rea4iser une plus-value tres forte du capital a 1'egard des actions
qu'elles avaient achetees par suite de ces accords, mais ces gains decoulaient
de 1'augmentation considerable du cours de ces actions sur le marche des
valeurs depuis le financement public de 4a Trans-Canada et n'epuisaient
d'aucune fagon la caisse de la Trans-Canada .

Nous avons egalement examine les options accordees par la Trans-

Canada a certains employes et autres particuliers relativement a 1'achat
d'actions ordinaires . Ces options (y compris une souscription) avaient trait
a 198,000 actions de la Trans-Canada, ainsi qu'il suit :

Nombre d'actions

Nathan Eldon Tanner . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60,000
Charles S . Coates . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50,000
Robert James Wallace . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,000
Francis Kernan . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40,000
Thomas Howard Atkinson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500
Albert Perrine Craig _ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7,500
Noel John McNeill . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,000
Plan des options sur les actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,000

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 198,000

Ce total represente 3 .4 p. 100 des actions ordinaires en cours de la
Trans-Canada, le ler juin 1958 .

De 1'avis de la .Commission, il'emission d'actions avant le finance-
ment public de la Trans-Canada en 1957 et l'octroi de ces options n'ont pas
influe et n'influent pas sur le prix paye on payable par la Trans-Canada
aux producteurs de gaz naturel, ni le prix auquel la Trans-Canada vend ou
vendra le gaz naturel .

37. Option a M . Nathan Eldon Tanner . Des representants de la Trans-

Canada et de la Western Pipe Lines sont entres en communication avec
M. Nathan Eldon Tanner en fevrier 1954 pour lui demander d'accepter le
poste de president et fonctionnaire principal de la Trans-Canada. M . Tanner
avait ete ministre des Terres et des Mines (plus tard Mines et Mineraux
et Terres et Forks) du gouvernement de 1'A4berta de 1937 a 1952 . En 1952,
il a resigne ses fonctions aupres du gouvernement pour devenir president

de la Merrill Petroleums Limited.

D'apres les temoignages que la Commission a regus, il semble que
des personnages de marque au Canada ont exerce de fortes pressions sur
M. Tanner pour le decider a quitter 1'emploi relativement stable qu'il avai t
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en 1954 a titre de president de la Merrill Petroleums Limited en vue
d'accepter le presidence de la Trans-Canada . A cette epoque, 1'avenir de la
Trans-Canada n'etait pas brillant.

Ceux qui s'inquietaient de son avenir d 'esiraient fortement retenir les
services d'un fonctionnaire principal qu'auraient accepte la Canadian Delhi
Oil Ltd., le Groupe de 1'Ouest et les interets financiers qui appuyaient la
societe .

Le 9 mars 1954, un accord intervenu entre la Trans-Canada, Nathan
Eldon Tanner, la Canadian Delhi Petroleum Ltd of Calgary et le Groupe
de I'Ouest prevoyait entre autres choses ce qui suit :

(i) Pour 1'emploi de M . Tanner par la Trans-Canada a titre de fonctionnaire
principal pour une periode de 5 ans, a compter du 9 mars 1954, moyennant
une remunbration au taux de $35,000 par annee .

(ii) Pour le paiement a M. Tanner par la Trans-Canada d'une indemnite de
retraite de $15,000 par annee pour chacune des cinq annees qui suivront
la retraite.

(iii) Pour la garantie du paiement de la remuneration et de l'indemnite de retraite
indiquees ci-dessus, la moitie par la Canadian Delhi Petroleum Ltd . et
1'autre moitie par les membres du Groupe de l'Ouest, conjointement et
solidairement.

(iv) Pour l'octroi d'une option a M. Tanner pour une periode de cinq ans,
a compter du 9 mars 1954, sur 1'achat de la Trans-Canada de 60,000 de

ses actions ordinaires an prix de $8 1'action .

(v) Pour certaines restrictions sur la vente de toute action souscrite par M . Tan-
ner, pour la resiliation des garanties relatives a la remuneration et a

1'indemnite de retraite, et autres dispositions qui ne sont pas exception-

nelles dans des conventions d'emploi de ce genre.

Aux termes de 1'accord intervenu le 1Qr novembre 1955 entre la
Tennessee Gas Transmission Company et la Trans-Canada, la Tennessee
a convenu avec la Trans-Canada de partager toute responsabilite decoulant
de 1'accord d'emploi du 9 mars 1954 ci-dessus mentionne, execute entre la
Trans-Canada et M. Tanner et de l'accord d'emploi du 2 aout 1954 (men-
tionne ci-apres) entre M . Charles' S . Coates et la Trans-Canada. Cette
obligation de la part de la Tennessee a ete annulee par la suite en vertu de
1'accord du 8 fevrier 1956 mentionne a 1'artiele 11 du present chapitre .

Au moment ou M. Tanner a resigne ses fonctions a la Merrill
Petroleums Limited pour accepter la presidence de la Trans-Canada, il
avait une option de la Merrill Petroleums Limited relativement a l'achat de
62,000 actions de la Merrill Petroleums Limited 'a laquelle il n'etait pas
oblige de renoncer et qu'il a exercee par 4a suite. La Commission est d'avis
que cette option de la Merrill Petroleums Limited etait une question qui
n'interessait que M. Tanner et ses anciens employeurs et n'a influe d'aucune
fagon sur ses rapports avec la Trans-Canada .
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En plus de l'option accordee a M . Tanner par la Trans-Canada
relativement a 1'achat de 60,000 actions ordinaires a$8 l'action, la Canadian
Delhi Oil Ltd. et le Groupe de l'Ouest, moyennant 1'acceptation par M. Tanner
du poste de fonctionnaire principal de la Trans-Canada, ont tons deux
conclu avec M. Tanner un accord date du 9 mars 1954 aux termes duquel
ils consentaient 1'un et 1'autre a vendre a M . Tanner 5,000 de leurs actions
ordinaires au prix de $1 1'action . M. Tanner a cede a sa femme les droits
qu'il. avait acquis en vertu de ces deux accords . Mme Tanner a exerce ses
droits relatifs a ces deux accords en decembre 1955 et janvier 1956. Le
15 fevrier 1958, 9,999 de ces actions etaient encore inscrites au nom de

Mme Tanner, une action ayant ete cedee a M . Tanner .

La Commission consid'ere cette option de 10,000 actions ordinaires
accordee a M. Tanner comme une transaction pen ordinaire . Sans doute
a-t-elle ete accordee comme un avantage supplementaire destine a encou-
rager M. Tanner a accepter son nouvel emploi. La Commission estime que,
sans tenir compte du fait que la Trans-Canada a plus tard requ une aide
financiere et autre du gouvernement du Canada, M . Tanner aurait fait preuve
d'un meilleur jugement s'il avait refuse d'accepter ce gain financier possible .

En 1'acceptant, id s'est place immediatement dans une situation double. Il

recevait de la Trans-Canada une retribution raisonnable pour ses services
et, a titre de principal fonctionnaire de cette societe, il accordait sans doute
a cette societe sa premiere et seule loyaute . En acceptant cette option de la
Canadian Delhi Oil Ltd. et du Groupe de 1'Ouest, compose de la Calgary

& Edmonton Corporation Limited, de l'Anglo Canadian Oil Company
Limited, de 1'International Utilities Corporation, de 1'Osler, Hammond and
Nanton Limited, de la Wood, Gundy & Company Limited et de la Nesbitt,
Thomson and Company Limited, il s'est place dans une situation oil il

demeurait en reste avec ces parties . La Commission ne sait pas si, en fait,

il s'est produit au cours des annees suivantes des cas oii les interets de ces
parties interessees et de la Trans-Canada se sont heurtes, et elle ne peut pas

savoir si de tels cas se produiront, mais elle est d'avis que M. Tanner aurait

ete plus sage si, an moment on il entrait an service de la Trans-Canada,

il n'avait accepte une retribution financiere, certaine on possible, que de
son employeur .

La Commission est assuree qu'on n'avait pas entame de pourparlers
avec le gouvernement du Canada en vue d'obtenir une aide financiere pour
la construction de la section de 1'Ouest du pipe-line ni pour la construction,

par une societe de la Couronne, de la section du Nord de 1'Ontario avant
d'offrir un emploi a M. Tanner et un accord relatif a une option avec la

Trans-Canada . Par lui-meme, le prix de l'option, soit $8 1'action, n'etait
pas deraisonnable, de 1'avis de la Commission, mais lorsque le financement
public de la Trans-Canada a eu lieu en fevrier 1957, la public ne pouvait
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pas acheter seulement des actions ordinaires, mais devait, pour pouvoir
acheter des actions ordinaires, acheter des unites qui consistaient en $100
de principal d'obligations et cinq actions ordinaires . 11 n'est que juste de
noter que presque trois ans se sont ecoules entre la date ou l'option a ete
accordee a M. Tanner et celle oii le financement public de la Trans-Canada
a eu lieu .

La Commission est incapable de determiner la valeur des aptitudes
et qualites de M. Tanner par rapport a la Trans-Canada, ni dans quelle
mesure il est responsable de la situation et de 1'etat actuels de la societe .
La Commission croit que la valeur des services de M . Tanner par rapport
a la Trans-Canada est une question qui etait du ressort du bureau de direction
de la Trans-Canada au moment oil celui-ci a retenu ses services, et elle
n'est pas disposee a substituer son jugement dans cette affaire a celui des
personnes qui avaient la responsabilite de prendre la decision . Toutefois,
comme les choses ont tourne, M . Tanner a evidemment fait un choix exces-
sivement profitable . Il est egalement vrai que si la Trans-Canada n'avait
pas reussi a faire les arrangements qu'elle a pu faire et si elle n'avait pas
reussi a assurer son financement, l'option de la Trans-Canada relative aux
60,000 actions ordinaires aurait pu n'etre d'aucune valeur.

La Commission n'est pas sans savoir qu'il West pas exceptionnel
dans le commerce et 1'industrie au Canada que des societes accordent des
options relatives a 1'achat de capital-actions a leur personnel-cle en vue
d'attirer ces personnes dans leurs cadres . Toutefois, elle estime que lorsqu'il
se presente des circonstances ou la valeur de ces options en arrive a dependre
du financement au moyen de fonds publics, ou,a s'accroitre sensiblement par
suite de ce financement, les conditions qui determinent si de telles options
sont convenables et raisonnables ne sont plus les memes que dans les cas
ou aucune aide financiere de 1'$tat n'est reeue .

M. Tanner a consacre une grande partie de son temps et de ses
talents a la vie publique dans son pays . La Commission estime que lorsqu'on
etait assure d'un financement temporaire par le gouvernement du Canada
grace auquel M. Tanner pouvait personnellement realiser des benefices finan-
ciers tres considerables, pourvu que les conditions imposees par le gouver-
nement pussent etre remplies, le gouvernement du Canada aurait d"u insister,
comme condition d'une assistance financiere, que des mesures soient prises,
ou M. Tanner aurait d"u prendre de son propre gre des mesures pour interdire
qu'il realise des benefices en capital considerables an moyen d'une option
relative a I'achat d'actions d'une societe qui 1'emp'loyait et qui etait financee
dans une part essentielle et a un moment crucial au moyen de fonds de 1ttat .

II convient de noter que les actions comprises dans l'option accordee
a M. Tanner par la Trans-Canada etaient visees par l'accord du 8 mai 1956
mentionne a 1'alinea 23 du present chapitre et qu'a ce titre elles ont ete
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effectivement cedees au gouvernement du Canada en tant que partie de la

garantie du pret consenti pour la construction de la section ouest du pipe-line .
Cependant, cette cession ne represente que ce que le gouvernement avait

exige, a ce moment-la, de tous les detenteurs d'actions du capital-actions de
la Trans-Canada . En fait, comme M. Tanner n'avait alors achete aucune

des actions comprises dans son option, il ne peut guere etre considere comme
ayant pris le meme risque que les autres actionnaires . Ces actionnaires
avaient paye (sauf pour 2,002 actions) $8 Faction a la Trans-Canada pour
leurs actions et ils avaient ainsi un interet financier dans 1'entreprise que
M. Tanner n'avait pas alors . S'il avait ete impossible de remplir les condi-

tions imposees par le gouvernement, les actionnaires auraient perdu leur
placement, tandis que M . Tanner etait assure de sa remuneration et de son
indemnite de retraite, en vertu des conditions de son emploi, etant donne
les garanties donnees par la Canadian Delhi Petroleum Ltd . et le Groupe
de 1'Ouest.

Le financement public de la Trans-Canada a ete annonce en fevrier
1957. Le prospectus de la societe est date du 13 fevrier 1957 . Le leL fevrier
1957, M. Tanner a exerce son option relativement a 15,000 actions et le
6 fevrier 1957, relativement a 40,000 actions . Le ler juin 1958, M. Tanner
detenait 30,800 de ces actions, ayant cede 15,000 actions principalement
a des membres de sa famille et 200 actions a la National Trust Company
Limited en vertu d'une convention de fiducie, et ayant vendu 9,000 actions
pour un prix total de $263,400 environ . A cette meme date, il restait 5,000
actions a 1'egard desquelles M. Tanner avait le droit d'exercer son option
avant le 9 mars 1959 .

Selon les dispositions de son accord, M. Tanner devait payer a la
Trans-Canada la somme de $440,000 pour les 55,000 actions . A la mi-
septembre, en 1958, les actions ordinaires de la Trans-Canada se negociaient
a$34.501'action environ a la bourse de Toronto . Si M. Tanner avait conserve
ces actions achetees par suite de son option pour les vendre a ce moment-la
et au prix indique, il aurait realise un accroissement de capital apparent de
quelque $1,457,500 . Ce chiffre ne tient pas compte des 10,000 actions pour
lesquelles la Canadian Delhi Oil Ltd. et le Groupe de 1'Ouest lui ont accorde
une option a$1 1'action et qu'il a ced 'ees a Mme Tanner, comme nous 1'avons
mentionne ci-dessus . En outre, comme nous 1'avons d 'ej,a note, M. Tanner
a encore le droit, qu'iI peut exercer jusqu'au 9 mars 1959, d'acheter 5,000
autres actions de la Trans-Canada a$8 1'action .

.38 . Option a M. Charles S. Coates . M. Charles S . Coates, de
Houston (Texas) est passe au service de la Trans-Canada le ler aout 1954
a titre de vice-president administratif et gerant general . Avant cette date,
il etait premier vice president de la Tennessee Gas Transmission Company ,
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avec laquelle il etait en relations depuis sa creation en 1943 . Au cours de la
periode on il a ete associe avec 1a Tennessee Gas Transmission Company,
M. Coates a rempli les fonctions de surintendant general de la construction
et s'est specialise dans la technique, la construction et le fonctionnement des

pipe-lines .
Un accord date du 2 aout 1954 et intervenu entre la Trans-Canada,

M. Coates, la Canadian Delhi Petroleum Ltd . et le Groupe de 1'Ouest,
prevoyait entre autres choses :

(i) Pour 1'emploi de M . Coates par la Trans-Canada a titre de vice-president
de l'administration et gerant general pour une periode de 5 ans a compter
du 1" aout 1954, moyennant une remuneration de $45,000 par annee pour
chacune des trois premieres annees et $50,000 pour chacune des deux
dernieres annees .

(ii) Pour la garantie du paiement de la remuneration indiquee ci-dessus, la
moitie par la Canadian Delhi Petroleum Ltd . et Pautre moitie par les
membres du Groupe de I'Ouest, conjointement et solidairement .

(iii) Pour l'octroi d'une option a M . Coates pour une periode de cinq ans, a
compter du 1" aout 1954, sur 1'achat de la Trans-Canada de 50,000 de
ses actions ordinaires a un prix qui serait le moindre de cc qui suit :
a) ]a juste valeur (determinee d'apres les dispositions de 1'accord) desdites
actions au moment oh l'option serait exercee ou b) $8 1'action .

(iv) Pour les services a plein temps de M . Coates an seul emploi de la Trans-
Canada, pour certaines restrictions sur la vente de toute action souscrite
par M. Coates, pour la resiliation des garanties relatives a la remuneration,
et autres dispositions qui ne sont pas exceptionnelles dans des conventions
d'emploi de cc genre .

La Tennessee Gas Transmission Company avait aceorde a M . Coates
un traitement annuel de $37,500 et d'autres avantages d'ordre financier
qui portaient sa remuneration annuelle a 1'equivalent de $47,500 .

A 1'epoque oil il a quitte la Tennessee Gas Transmission Company
pour devenir vice-president administratif et gerant general de la Trans-
Canada, M . Coates detenait une option de la Tennessee Gas Transmission
Company relative a 1'achat de certaines des actions de la societe auxquelles
il a d"u renoncer a la date on il a resigne ses fonctions, le 31 juillet 1954 .
Si M. Coates etait demeure a 1'emploi de la Tennessee Gas Transmission
Company, s'il . avait exerce son option et s'il avait vendu ses actions en 1958,
il aurait realise un accroissement de capital apparent d'environ $346,000 .

A 1'epoque ou elle a retenu les services de M . Coates, la Trans-
Canada avait besoin d'un directeur qui avait acquis de 1'experience dans
le domaine de la construction des pipe-lines de gaz naturel et qui etait au
courant de la technique employee a cette fin . Pour accepter ce poste,
M. Coates devait quitter les l;tats-Unis et s'etablir au Canada . Toutefois,
etant donne que. cinq mois s'etaient ecoules entre la date ou M . Tanner
avait assumeles fonctions de president de la Trans-Canada et celle oii on
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avait retenu les services de M. Coates, l'avenir de la societe, meme s'il n'etait
certainement pas assure, etait probablement moins sombre en aout 1954
qu'il 1'avait ete plus tot dans 1'annee .

La Commission est assuree que des pourparlers n'avaient pas encore
eu lieu avec le gouvernement du Canada en vue d'obtenir une aide financiere
pour la construction de la section ouest du pipe-line ni pour la construction,
par une societe de la Couronne, de la section du Nord de 1'Ontario avant
que la Trans-Canada ait employe M. Coates et lui ait accorde une option
relative a 1'aehat d'actions . Par lui-meme, le prix de l'option, soit $8 1'action,
n'etait pas deraisonnable, de I'avis de la Commission, mais lorsque le finan-
cement de la Trans-Canada a eu lieu en fevrier 1957, le public n'a pas ete
capable d'acheter seulement des actions ordinaires de la Trans-Canada, mais
a d"u acheter des unites qui consistaient en $1 00 de principal en obligations
et cinq actions ordinaires . Il,n-'est que juste de noter que quelque trente mois
se sont ecoules entre la date on M . .Coates a requ son option et celle oil
le financement public de la Trans-Canada a eu lieu .

Comme dans le cas de M . Tanner, la Commission est incapable de
determiner la valeur des aptitudes de M . Coates par rapport a la Trans-
Canada, ni dans quelle mesure il est responsable de la situation et de 1'etat
actuels de la societe . La Commission estime que la valeur des services de
M. Coates par rapport a la Trans-Canada est une question qui etait du
ressort du bureau de direction de la Trans-Canada au moment ou celui-ci
a retenu ses services ; et elle n'est pas disposee a substituer son jugement
dans cette affaire a celui des personnes qui avaient la responsabilite de
prendre la decision. La Commission estime que lorsqu'on etait assure d'un
financement temporaire par le gouvernement du Canada, grace auquel
M. Coates pouvait personnellement realiser des benefices financiers tres

considerables, pourvu que les conditions imposees par le gouvernement

pussent etre remplies, le gouvernement du Canada aurait d"u insister, comme
condition d'une assistance financiere, que des mesures soient prises, ou
M. Coates aurait d"u prendre de son propre gre des mesures pour interdire
qu'il realise des benefices en capital considerables au moyen d'une option

relative a 1'achat d'actions d'une societe qui 1'employait et qui etait financee

dans une part essentielle et a un moment crucial au moyen de fonds de 1'$tat .
Comme dans le cas de M . Tanner, les actions comprises dans l'option

accordee a M. Coates par la Trans-Canada etaient visees par 1'aecord du
8 mai 1956 mentionne a 1'alinea 23 du present chapitre et, a ce titre, elles
ont ete effectivement cedees au gouvernement du Canada en tant que partie

de la garantie du pret consenti pour la construction de la section ouest du
pipe-line. Cependant, cette cession ne represente que ce que le gouverne-

ment avait exige de tous les detenteurs d'actions du capital-actions de la
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Trans-Canada . Les remarques que nous avons faites au sujet de M . Tanner
a ce propos valent egalement pour M . Coates, sauf que dans le cas de
celui-ci, aucune disposition de 1'accord d'emploi ne prevoyait une indemnite
de retraite et la garantie de Ia Canadian Delhi Petroleum Ltd . et des membres
du Groupe de 1'Ouest ne s'appliquait qu'aux dispositions de son contrat qui
avaient trait a la remuneration pour sa periode d'emploi de cinq ans .

Comme nous 1'avons deja etabli, le financement public de la Trans-
Canada a ete annonce en fevrier 1957 et le prospectus relatif a ce finance-
ment est date du 13 fevrier 1957 . Le 11 fevrier 1957, M . Coates a exerce
son option en totalite. Le 19 fevrier 1958, M. Coates possedait encore
40,000 de ces actions, ayant vendu 10,000 autres a 1'automne de 1957 pour

un prix total d'environ $280,000 . Par consequent, si 1'on se fonde sur le
prix auquel les actions ordinaires de la Trans-Canada ont ete negociees a Ia
bourse de Toronto a la mi-septembre, en 1958, soit environ $34 .501'action,
si M. Coates avait conserve les 50,000 actions qu'il avait obtenues au moyen

de son option et s'il les avait vendues a cette date et au prix indique, il
aurait realise un accroissement de capital 'apparent de $1,325,000 environ .

39. Rien n'indique dans aucun des temoignages presentes a Ia

Commission que I'aide du gouvernement du Canada n'aurait pas ete accordee
si MM. Tanner et Coates n'avaient pas exerce leurs fonctions respectives,

aupres de la Trans-Canada et, a notre avis, le fait que ces deux hommes

exereaient leurs fonctions respectives n'a influe d'aucune faeon sur la deci-
sion prise par le gouvernement du Canada relativement an pret pour la

construction de la section ouest du pipe-line ou aux transactions touchant

la section du Nord de l'Ontario .

40. Option a M. Robert James Wallace . Aux termes de 1'accord
intervenu le 1Qr octobre 1954 entre Ia Trans-Canada et M. Robert James
Wallace, de Houston (Texas), M . Wallace a,ete employe par Ia Trans-
Canada a titre de gerant des approvisionnements en gaz pour une periode

d'un an a compter du leQ octobre 1954, moyennant une remuneration de

$15,000 par annee, et a reeu une option, qu'il pouvait exercer pendant cette

periode d'un an, relative a 1'achat de 5,000 actions ordinaires de la Trans-
Canada a $8 1'action. Certains autres accords ont prolonge la periode au

cours de laquelle l'option pouvait etre exercee, et l'option a ete exercee le

16 avril 1957 . Auparavant„M . Wallace avait cede cette option a M . I . P. La
Rue, de Dallas (Texas) . M. Wallace a cesse d'etre un employe de la Trans-

Canada le ler octobre 1956 .

Les actions comprises dans l'option accordee a M . Wallace etaient

visees par 1'accord du 8 mai 1956, mentionne a 1'alinea 23 du present chapitre .

Meme si cette option ne touchait qu'un nombre relativement faible d'action s
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en comparaison des options accordees .a MM., Tanner et Coates, la Commis .-
sion estime que, lorsque le financement du gouvernement est devenu assure,
elle aurait d"a etre revisee ou on. aurait. d"u prendre des mesures a son egard,
comme nous 1'avons suggere dans le cas de MM . Tanner et Coates .

41 . Souscription de M. Francis Kernan. M. Francis Kernan, socie-
taire commandite de la maison White, Weld & Co : ; courtiers a New-York, est

entre en relations avec la Trans-Canada en mai 1956, a,titre de . conseil
financier, immediatement apres la terminaison des negociations avec le.,gou- .
vernement du Canada en vue de I'aide financiere prevue dans 1'accord . du
8 mai 1956 . Le 28 mai 1956, il a . souscrit a 40,000 actions ordinaires de
la Trans-Canada a$8 I'action._ La souscription stipulait . que les actions
viseesseraient emises contre paiement, au meme temps que le financement
public initial de la societe .

Au moment du financement public initial. de 1a Trans-Canada, les
souscripteurs aux Etats-Unis etaient la Lehman Brothers, la Stone &Webster. .
Securities Corporation et la White, Weld & Co .

M. Kernan a cede a la White, Weld & Co. la moitie de son droit
de souscription, Les actions ont ete emises le 26 fevrier 1957 contre paiement

...du prix de souscription, soit . 20,000 actions a M . Kernan . et 20,000 actions.
a la White, Weld & Co .

M. Kernan a reeu pour les services qu'il a rendus a titre de conse il
financier une remuneration de $20,000 et 20,000 actions ordinaires de la :
Trans-Canada a$8 1'action . Ces actions de la Trans-Canada ont ete sous-
crites par M. Kernan apres que le gouvernement du Canada eut accorde
un pret a la Trans-Canada et apres que , les pourparlers eurent. eu lieu avec
le gouvernement du Canada relativement . A la section du pipe-line situee ,
dans le Nord de 1'Ontario, mais avant l'adoption par , le Parlement du Canada .
de la loi sur la Northern Ontario Pipe Line Crown Corporation .

Le gouvernement du Canada avait impose une condition qui exigeait
que son pret relatif a la construction de la sectionouest du reseau f"ut rem-

bourse au plus tard le 2 avril 1957 et, au moment on les services ;de
M. Kernan ont ete retenus, la Trans-Canada s'etait engagee vis-a-vis du
gouvernement a prouver, avant le ler novembre 1956, qu'elle avait organise

le financement de tous les frais et de tous les engagements relatifs a: son

programme de construction de tout le reseau de pipe-line, a 1'exception de

la section du Nord de 1'Ontario, afin d'assurer le maintien de 1'obligation
du gouvernement en ce qui concerne Ia construction de la section du Nord

de 1'Ontario . Les directeurs de la Trans-Canada avaient done a ce, moment-la

la responsabilite de se procurer les mei lleurs conseils qu' ils pouvaient obtenir

sur la faqon de ,proceder pour assurer_ce financement dansle delai prevu .

La Commission est d'avis qu'il faut s'en .remettre au jugement du bureau de.
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direction de la Trans-Canada en ce qui concerne la decision de retenir les
services de M. Kernan et les conditions de son emploi . La Commission n'est
pas en mesure de determiner la valeur des services de M . Kernan relative-
ment a 1'obtention de ce financement dans le d 'elai prevu, qui a ete prolonge
jusqu'au ler fevrier 1957 .

42. Option a M. Thomas Howard Atkinson . Le 11 juillet 1956,
M. Thomas Howard Atkinson, de Montreal, qui avait depuis peu pris sa
retraite a titre de gerant general de la Banque Royale du Canada, a ete
nomme directeur et president du Comite des finances du bureau de direction
de la Trans-Canada . M. Atkinson a convenu d'exercer ces fonctions sans
remuneration. Aux termes d'un accord intervenu le 12 juillet 1956 entre la
Trans-Canada et M. Atkinson, celui-ci a regu une option, qu'il pouvait
exercer n'importe quand pendant une periode de deux ans a compter du
12 juillet 1956, qui lui permettait d'acheter de la Trans-Canada 12,500 de
ses actions ordinaires an prix de $8 1'action . M. Atkinson a exerce son
option relativement a 2,500 actions le 27 mai 1957 et a 10,000 actions le
21 juin 1957 .

M. Atkinson a convenu de traiter des actions pour lesquelles it
detenait une option en conformite des dispositions de 1'accord du 8 mal
1956 mentionne a 1'alinea 23 du present chapitre .

Cette option a ete accordee a M . Atkinson apres l'adoption de la Ioi
sur la 'Northern Ontario Pipe Line Crown Corporation . La Commission
considere que cette option a ete accord6e dans le cours normal des affaires
et tie fait aucun autre commentaire a son sujet .

43 . Option d M. Albert Perrine Craig. Le 11 fevrier 1957, une
option pouvant etre exercee dans une periode de deux ans a compter du
It fevrier 1957 et permettant d'acheter de la Trans-Canada 7,500 de ses
actions ordinaires an prix de $10 l'action a ete accordee a M. Albert Perrine
Craig, qui etait et est vice-president prepose aux ventes de la Trans-Canada.
M. Craig a exerce 1'option le 22 mai 1957 relativement a 2,500 actions
et le 5 juillet 1957 relativement a 5,000 actions .

M. Craig a convenu de traiter des actions pour lesquelles it avait
une option en conformite des dispositions de 1'accord du 8 mal 1956 men•
tionne a 1'alinea 23 du present chapitre .

La Commission est d'avis que cette option a ete accordee dans le
cours normal des affaires de la societe .

44. Option a M. Noel John McNeill . Le 7 mars 1957, une option
pouvant etre exercee dans une periode de deux ans a compter du 7 mars
1957 et pertnettant d'acheter de la Trans-Canada 5,000 de ses actions ordi-
naires an prix de $101'action a ete accord6e a M . Noel John McNeill, qui
etait~'et est le- vice=president, conseil general et sectetaire de la societe.
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M. McNeill a exerce son option en totalite le 30 mai 1957 . La Commission
estime que cette option a egalement ete accordee dans le cours normal des
affaires de la societe .

45 . Plan d'options relatives aux actions a l'intention du personnel-cle .
Le 12 septembre 1957, les directeurs de la Trans-Canada ont approuve un
plan d'encouragement qui permettait d'accorder une option relative a 1'achat
d'actions par le personnel-cle . Au moment on le plan a ete etabli, des options
ont ete accord 'ees a 6 employes relativement a 1'achat de 18,000 actions de
la societe . Aucun de ces employes n'avait regu auparavant une option
quelconque de la societe .
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C.P. 1957-1386

Appendice A

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite
du Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur
general le 15 octobre 1957 .

Le Comite du Conseil prive a ete saisi d'un rapport emanant du tres
honorable John George Diefenbaker, premier ministre, et exposant ce qui
suit :

$tant donne que le Canada possede dans les limites de son terri-
toire de vastes sources d'energie sous forme de gaz, de petrole, de houi lle,
d'eau et d'uranium, les besoins toujours plus grands en matiere d'energie
pour faire face aux exigences croissantes de 1'industrie au Canada demontrent
toute 1'importance qu'il y a d'assurer 1'utilisation la plus efficace de ces res-
sources dans 1'interet public ;

Il est opportun d'instituer a 1'heure actue lle une enquete sur nombre
de questions se rapportant aux sources d'energie afin d'aider a 1'etablissement
de principes et de procedures devant s'appliquer a 1'administration de ce rtains
aspects du programme d'energie relevant de la competence du Parlement
du Canada ; et

Il est egalement opportun d'etablir une forme convenable d'organi-
sation qui verra, lors de 1'octroi de licences pour 1'exportation d'energie ou
de sources d'energie, a ce qu'il soit tenu compte pleinement et systematique-
ment des besoins presents et futurs du Canada en matiere d'energie :

A CES CAUSES, sur avis conforme du premier ministre, le Comite
recommande que Messieurs Henry Borden, C .M.G., C.R., de la cite de
Toronto, J .-Louis Levesque de la cite de Montreal, George Edwin Britnell,
de la cite de Saskatoon, Gordon G . Cushing, de la cite d'Ottawa, Robert
D. Howland, de la cite de Halifax, et Leon J. Ladner, C.R., de la cite de
Vancouver, soient nommes commissaires sous le regime de la Partie I de
la Loi sur les enquetes, pour etudier les questions suivantes et faire les recom-
mandations qui s'imposent :

a) les mesures qui serviront au mieux 1'interet national en ce qui con-
cerne 1'exportation de 1'energie et des sources d'energie du Canada ;

b) les problemes inherents et les mesures qui devraient s'appliquer a l a
reglementation de la transmission du petrole et du gaz naturel entr e
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les provinces ou du Canada a un autre pays, y compris, mais sans
restreindre la generalite de ce qui precede, la reglementation des
prix ou des taux a exiger ou a verser, l'organisation fmanciere et le
controle des societes de pipe-lines en ce qui concerne 1'etablissement
de prix ou frais convenables et toutes les autres questions sur lesquelles
il est necessaire de faire enquete et rapport, afin d'assurer 1'exploi-
tation efficace et economique des pipe-lines dans 1'interet national ;

c) le degre d'autorite qui pourrait au mieux etre accorde a une commis-
sion nationale de 1'energie en vue d'administrer, sous reserve du
controle et de 1'autorite du Parlement, les dispositions du programme
relatif a 1'energie qui ressortissent au Parlement et dont il peut etre
souhaitable de charger une telle commission, ainsi que le genre
d'administration et de procedure qui pourrait etre etabli au mieux
pour une telle commission ;

d) la question de savoir si, en raison de son rapport special avec la
societe de la Couronne Northern Ontario Pipeline et vu la nature de
son financement et de sa direction, il faut prendre des mesures
speciales a 1'egard de la Trans-Canada Pipe Lines Limited pour sauve-
garder les interets des producteurs ou consommateurs de gaz cana-
diens; et

e) les autres questions connexes que les commissaires jugeront neces-
saire d'inclure en presentant un rapport sur les pouvoirs ci-dessus
precises .
De plus, le Comite recommande :
1 . Que 1'etablissement de la Commission et la conduite de son enquete

ne doivent en aucune maniere retarder ni ajourner les negociations ou les
etudes, que ce soit au sein de la Commission mixte internationale ou autre-
ment, relatives aux eaux qui traversent la frontiere internationale et 1'ame-
nagement, dans les meilleurs interets du Canada, de 1'energie electrique
en provenant, ou toute autre question du ressort de la Commission mixte
internationale, mais les commissaires pourront, a t'egard de tout aspect de
ces questions et des programmes qui s'y rapportent, faire les commentaires
et presenter les rapports qu'ils estiment pertinents aux matieres dont ils sont
saisis ;

2 . Que les commissaires soient autorises a exercer tous les pouvoirs
qui leur sont conferes par 1'article 11 de la Loi sur les enquetes et reeoivent,

darts toute la mesure possible, l'aide des ministeres, departements et orga-
nismes de 1'Etat ;

3 . Que les commissaires adoptent la procedure et les methodes qu'ils
peuvent a l'occasion juger opportunes pour la poursuite reguliere de 1'enquete,
et siegent, aux, epoques et aux endroits au Canada dont ils pourront convenir
au besoin ;
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4 . Que les commissaires soient autorises a retenir les services d'avo-
cats, du personnel et de conseillers techniques dont ils peuvent avoir besoin
aux taux de remuneration et de remboursement approuves par le Conseil
du Tresor ;

5 . Que les commissaires fassent rapport au Gouverneur en conseil ; et

6 . Que M. Henry Borden soit president de la Commission .

Le Greffier du Conseil prive,

R. B. Bryce .

C.P. 1958-58

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite

du Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur
general le 13 janvier 1958 .

Le Comite du Conseil prive, sur avis conforme du tres hono-
rable John George Diefenbaker, premier ministre, recommande que
M. R. M. Hardy, doyen de la faculte du Genie de 1'Universite d'Alberta,
soit nomme membre de la Commission nommee sous le regime de la Partie I
de la Loi sur les enquetes, en conformite du decret en conseil C.P. 1957-1386
du 15 octobre 1957 (Politiques energetiques) .

Le Greffier du Conseil prive,

R. B. Bryce .

C.P. 1957-1473

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite

du Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur
general le 13 novembre 1957 .

Le Comite du Conseil prive, sur avis conforme du tres honorable
John George Diefenbaker, premier ministre, recommande que M . Joseph
Frederick Parkinson, conseiller economique, ministere des Finances, soit
nomme secretaire de la Commission royale etablie en conformite du decret
en conseil C.P . 1957-1386 du 15 octobre 1957 (Politiques energetiques) .

Le Greffier du Conseil prive,

R. B. Bryce .
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C.P . 1957-1574

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite

du Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur
general le 22 novembre 1957 .

Le Comite du Conseil prive, sur avis conforme du tres honorable
John George Diefenbaker, premier ministre, recommande que M . le major
N. Lafrance, d'Ottawa, soit nomme secretaire adjoint de la Commission
royale etablie en conformite du decret en conseil C .P. 1957-1386 du
15 octobre 1957 (Politiques energetiques) .

Le Greffier adjoint du Conseil prive,

A. M. Hill.
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Commissaires

Henry Borden, C.M.G., C.R., president

J: Louis Levesque

George Edwin Britnell

Robert D. Howland

Leon J . Ladner, C.R .

R. Macdonald Hard y

MEMBRES DU PERSONNEL
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Appendice B

Secretaire Secretaire adjoint

J. F. Parkinson N. A . Lafrance

AVOCATS-CONSEILS

Avocat-conseil general Avocat-conseil adjoint

A. S. Pattillo, C .R., de Toronto M. H. Patterson, de Calgary

CONSEILLERS

R. L. Hea rn, docteur en genie, Ing. P., de Toronto

R. Bruce West, vice-president, A . E. Ames & Co . Limited, de Toronto

J. C . Sproule & Associates, de Calgary

ASSISTANTS

Ralph B . Toombs, ministere des Mines et des Releves techniques, Ottawa,

G. W. Green, ministere du Commerce, Ottawa,

M. F. Belanger, ministere des Finances, Ottawa .
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Appendice C

Audiences

La Commission a tenu des seances publiques dans les villes suivantes :

Calgary . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Regina . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Victoria . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Winnipeg . . . . . . . . . . . . . . . .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Montreal . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3 au 28 fevrier 1958
29 avril au 16 mai 1958

14 au 17 avril 195 8

21 au 24 avril 1958

21 et 22 mai 1958

2 au 10 juillet 1958

14 au 22 juillet 195 8
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Appendice D

Memoires

Memoires regus aux seances publiques

Ministere des Mines et Mineraux, province de I'Alberta
M. Floyd K. Beach
Oil and Gas Conservation Board, province de l'Alberta
La ville de Calgar y
Canadian Western Natural Gas Company Limited et
Northwestern Utilities Limited
Canadian Petroleum Association
Westcoast Transmission, Company Limited
Pacific Northwest Pipeline Corporation et
El Paso Natural Gas Company
Jefferson Lake Sulphur Company
Alberta and Southern Gas Co . Ltd .
Trans-Canada Pipe Lines Limited
La ville d'Edmonton
The Alberta Gas Trunk Line Company Limited
The British American Oil Company Limited
Northern Natural Gas Company

Amurex Oil Co., Bailey Selburn Oil & Gas Ltd ., Banff Oil Ltd .,
Canadian Export Gas Ltd ., Canadian Husky Oil Ltd., Canadian Superior
Oil of California, Ltd ., Dome Exploration (Western) Limited, Great
Plains Development Company of Canada Ltd ., Medallion Petroleums
Limited

Canadian-Montana Pipe Line Company

Le gouvernement de la province de Saskatchewan
Woodley Canadian Oil Company

The Coal Operators Association of Western Canada et

The Western Coal Utilization Council
Producers Pipelines Ltd ., et

Westspur Pipe Line Company

Consolidated Mining & Smelting Co . of Canada, Ltd .
British Columbia Electric Company Limited
Trans Mountain Oil Pipe Line Company

La ville de Prince George et
Prince George Gas Co . Ltd.
Act Oils Limited
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L'hon. E. C. Manning, premier ministre, gouvernement de la province
d'Alberta
Canadian Devonian Petroleums Limited, Canadian Homestead Oils
Limited, Canpet Exploration Ltd ., Colorado Oil & Gas Ltd ., Consoli-
dated East Crest Oil Company Limited, Consolidated Mic Mac Oils
Ltd., Home Oil Company Limited, Medallion Petroleums Limited,
Merrill Petroleums Limited, Okalta Oils, Limited, Westburne Oil Com-
pany Ltd ., Western Decalta Petroleum Limite d
Interprovincial Pipe Line Company
Shell Oil Company of Canada Limited
Imperial Oil Limited
McColl-Frontenac Oil Company Limited
Triad Oil Co . Ltd.
Canadian Oil Companies, Limited
M. W. J . Levy et M. M. Lipton
Crow's Nest Pass Towns Committee
The Research Council of Alberta
Royalite Oil Company Limite d
West Maygill Gas & Oil Limited
Texaco Exploration Company
Mobil Oil of Canada Ltd ., e t
Pan American Petroleum Corporation
The California Standard Company
Le gouvernement de la province du Manitoba
Trans-Prairie Pipelines Ltd .
Saskatchewan Coal Operators
Hudson Bay Mining and Smelting Co ., Limited
The Great Plains Gas Company Limited
Stone & Webster Canada Limite d
L'hon. Leslie M. Frost, premier ministre, gouvernement de la province
d'Ontario
Ontario Fuel Board
The Consumers' Gas Company
Independent Pipeline Company
M. Gilbert Jackson
Cities Service Oil Company Limited
M . Cyril T. Young
B P Canada Limited
Canadian Bechtel Limited
National Coal Association, Washington, D .C.
Canadian Commercial Coal Dock Operators Association
Sun Oil Company Limited
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Canadian Petrofina Limited
Irving Oil Company Limited
Canadian Husky Oil Ltd.
Montreal Pipe Line Company Limited
United Electrical Radio and Machine Workers of America (UE)-
Section canadienne
Union Gas Company of Canada Limite d
Ministere des Mines, province de la Nouvelle-tcosse
Mid-Continent Pipelines Limite d
Canadian Devonian Petroleums Limited, Canadian Homestead Oils
Limited, Consolidated East Crest Oil Company Limited, Consolidated
Mic Mac Oils Ltd ., Home Oil Company Limited, Merrill Petroleums
Limited, Okalta Oils, Limited, Westburne Oil Company Ltd ., Western
Decalta Petroleum Limited
The Quebec Gasoline Retailers and Garage Operators' Association Inc .

Autres memoires regus

Calgary Power Ltd .
Ville de Peace River, ville de High Prairie, ville de McLennan, ville de
Falher, Village de Girouxville, Village de Donnelly
Le professeur Eric J . Hanson
Northland Utilities Limited
Lloydminster Petroleum Association
L'hon. Hugh John Flemming, premier ministre du Nouveau-Brunswick
Fisheries Association of B .C .
La Chambre de Commerce de la ville de Toronto
Lambton Gas Storage Association
The Canadian Manufacturers' Association
Oil Heating Association
La Chambre de Commerce du Canada

Le gouvernement de la Saskatchewan
Liquifuels Limited
Le gouvernement de la Colombie-Britannique
Weaver Coal Company
Quebec Natural Gas Corporation
Trans-Northem Pipe Line Company
Niagara Mohawk Power Corporation et
New York State Natural Gas Corporation
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